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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 

­ Article 16 V 

(Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021) 

 

(…) 

V.-A.-A compter de 2021, une fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée, défini comme le produit 

brut budgétaire de l'année, déduction faite des remboursements et restitutions effectués par les comptables 

assignataires, est affectée aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, aux 

départements, à la Ville de Paris, au Département de Mayotte, à la métropole de Lyon, à la collectivité territoriale 

de Guyane, à la collectivité territoriale de Martinique et à la collectivité de Corse, selon les modalités définies aux 

B à D du présent V. 

B.-1. Pour chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et la métropole de Lyon, 

cette fraction est établie en appliquant, au produit net défini au A, un taux égal au rapport entre : 

1° La somme : 

a) De la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la base 

d'imposition 2020, majorée des bases d'imposition issues des rôles supplémentaires émis au titre de 2020 jusqu'au 

15 novembre 2021, par le taux intercommunal appliqué sur le territoire intercommunal en 2017 ; 

b) De la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés 

affectés à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre ou de la métropole de Lyon ; 

c) Des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre ou à la métropole de Lyon en 2020 ; 

2° Et le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé en 2021. Pour l'exercice 2021, ce montant correspond 

aux recettes nettes de taxe sur la valeur ajoutée au titre de 2021 évaluées dans l'annexe au projet de loi de finances 

pour 2021. 

Au titre des premiers mois de chaque année, ce ratio est appliqué à l'évaluation proposée des recettes nettes de 

taxe sur la valeur ajoutée pour l'année inscrites dans l'annexe au projet de loi de finances de l'année. Une 

régularisation est effectuée dès que le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée au titre de l'année est révisé. 

Au titre de l'exercice 2021, une régularisation est effectuée dès que le produit net de la valeur ajoutée encaissé au 

cours de cette même année est connu afin que le montant de taxe effectivement perçu par chaque établissement 

public de coopération intercommunale à fiscalité propre et par la métropole de Lyon soit égal à la somme : 

-de la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la base 

d'imposition 2020, majorée des bases d'imposition issues des rôles supplémentaires émis au titre de 2020 jusqu'au 

15 novembre 2021, par le taux intercommunal appliqué sur le territoire intercommunal en 2017 ; 

-de la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés 

à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre ou de la métropole de Lyon , à l'exception de ceux émis au titre de 2020 ; 

-des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre ou à la métropole de Lyon en 2020. 

La somme revenant à chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et à la 

métropole de Lyon fait l'objet d'une notification par arrêté préfectoral. 

2. En cas de fusion d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, le montant de la 

fraction de taxe sur la valeur ajoutée est égal à la somme des montants des fractions déterminées conformément 

au 1 des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre fusionnés. 

3. a. En cas de dissolution d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, la fraction 

déterminée conformément au 1 de l'établissement dissous est divisée entre ses communes membres au prorata de 

la part de chacune d'elles dans le montant total des sommes définies au b du présent 3. 



4 

 

b. Pour chaque commune membre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 

dissous, est calculée la somme : 

-de la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la base 

d'imposition 2020, majorée des bases d'imposition issues des rôles supplémentaires émis au titre de 2020 jusqu'au 

15 novembre 2021, par le taux intercommunal appliqué en 2017 au profit de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre sur le territoire de la commune ; 

-de la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés 

à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre sur le territoire de la commune, à l'exception de ceux émis au titre de 2020 ; 

-des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre en 2020 relatives aux bases exonérées sur le territoire de la commune. 

4. En cas de retrait d'une commune membre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre, la part de la fraction déterminée conformément au 1 de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre lui revenant est calculée selon les conditions prévues au 3 du présent B et la 

fraction de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre concerné est diminuée de cette 

part. 

5. Lorsqu'une commune est devenue membre d'un nouvel établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre, la part de la commune, calculée conformément aux 3 ou 4, est affectée à cet établissement public 

de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

6. Si le produit de la taxe sur la valeur ajoutée attribué pour une année donnée représente un montant inférieur 

pour l'année considérée à la somme définie au 1° du 1 du présent B, la différence fait l'objet d'une attribution à 

due concurrence d'une part du produit de la taxe sur la valeur ajoutée revenant à l'Etat. Néanmoins, pour les 

établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés, cette différence entre le 

produit de la taxe sur la valeur ajoutée attribué pour une année donnée et la somme définie au même 1° est corrigée 

de l'impact des cas de changement de périmètre mentionnés aux 3 à 5. 

C.-1. Pour chaque département, pour la métropole de Lyon, pour la collectivité de Corse, pour le Département de 

Mayotte, pour la collectivité territoriale de Guyane et pour la collectivité territoriale de Martinique, cette fraction 

est établie en appliquant, au produit net défini au A, un taux égal au rapport entre : 

1° La somme : 

a) De la taxe foncière sur les propriétés bâties résultant du produit de la base d'imposition 2020 par le taux 

départemental appliqué sur le territoire départemental en 2019. Les impositions émises au profit de la métropole 

de Lyon sont calculées en fonction des bases nettes de 2020 de taxe foncière sur les propriétés bâties de la 

métropole de Lyon, multipliées par le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties adopté en 2014 par le 

département du Rhône ; 

b) De la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 

2018,2019 et 2020 au profit du département ou de la collectivité à statut particulier. Les impositions 

supplémentaires émises au profit de la métropole de Lyon sont calculées en fonction des bases nettes de 2020 de 

taxe foncière sur les propriétés bâties de la métropole de Lyon, multipliées par le taux de taxe foncière sur les 

propriétés bâties adopté en 2014 par le département du Rhône ; 

c) Des compensations d'exonérations de taxe foncière sur les propriétés bâties versées au département ou à la 

collectivité à statut particulier en 2020. Pour la métropole de Lyon, les compensations d'exonérations sont 

diminuées de celles qui lui auraient été versées au titre de l'année 2020 si les dispositions du VI du présent article 

avaient été retenues pour calculer leur montant ; 

2° Et le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé en 2021. Pour l'exercice 2021, ce montant correspond 

aux recettes nettes de taxe sur la valeur ajoutée au titre de 2021 évaluées dans l'annexe au projet de loi de finances 

pour 2021. 

Au titre des premiers mois de chaque année, ce ratio est appliqué à l'évaluation révisée proposée des recettes nettes 

de taxe sur la valeur ajoutée pour l'année inscrites dans l'annexe au projet de loi de finances de l'année. Une 

régularisation est effectuée dès que le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée au titre de l'année est révisé. 

Au titre de l'exercice 2021, une régularisation est effectuée dès que le produit net de la valeur ajoutée encaissé au 

cours de cette même année est connu afin que le montant de taxe effectivement perçu par chaque département, 

par la métropole de Lyon, par la collectivité de Corse, par le Département de Mayotte, par la collectivité territoriale 

de Guyane et par la collectivité territoriale de Martinique soit égal à la somme : 

-de la taxe foncière sur les propriétés bâties résultant du produit de la base d'imposition 2020 par le taux 

départemental appliqué sur le territoire départemental en 2019. Les impositions émises au profit de la métropole 

de Lyon sont calculées en fonction des bases nettes de 2020 de taxe foncière sur les propriétés bâties de la 
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métropole de Lyon, multipliées par le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties adopté en 2014 par le 

département du Rhône ; 

-de la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 

2018,2019 et 2020 au profit du département ou de la collectivité territoriale à statut particulier. Les impositions 

supplémentaires émises au profit de la métropole de Lyon sont calculées en fonction des bases nettes de 2020 de 

taxe foncière sur les propriétés bâties de la métropole de Lyon, multipliées par le taux de taxe foncière sur les 

propriétés bâties adopté en 2014 par le département du Rhône ; 

-des compensations d'exonérations de taxe foncière sur les propriétés bâties versées au département ou à la 

collectivité territoriale à statut particulier en 2020. Pour la métropole de Lyon, les compensations d'exonérations 

sont diminuées de celles qui lui auraient été versées au titre de l'année 2020 si les dispositions du VI du présent 

article avaient été retenues pour calculer leur montant. 

La somme revenant à chaque département et à chaque collectivité territoriale fait l'objet d'une notification par 

arrêté préfectoral. 

2. En cas de fusion de départements, le montant de la fraction de taxe sur la valeur ajoutée est égal à la somme 

des montants des fractions déterminées conformément au 1 du présent C des départements fusionnés. 

3. Si le produit de la taxe sur la valeur ajoutée attribué pour une année donnée représente un montant inférieur 

pour l'année considérée à la somme définie au 1° du 1, la différence fait l'objet d'une attribution à due concurrence 

d'une part du produit de la taxe sur la valeur ajoutée revenant à l'Etat. 

D.-1. Pour la Ville de Paris, cette fraction est établie en appliquant, au produit net défini au A, un taux égal au 

rapport entre : 

1° La somme : 

a) De la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la base 

d'imposition 2020, majorée des bases d'imposition issues des rôles supplémentaires émis au titre de 2020 jusqu'au 

15 novembre 2021, par le taux appliqué sur le territoire de la Ville de Paris en 2017 ; 

b) De la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés 

affectés à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de la Ville de Paris, à l'exception de ceux 

émis au titre de 2020 ; 

c) Des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à la Ville de Paris en 2020 ; 

2° Et le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé en 2021. Pour l'exercice 2021, ce montant correspond 

aux recettes nettes de taxe sur la valeur ajoutée au titre de 2021 évaluées dans l'annexe au projet de loi de finances 

pour 2021. 

Au titre des premiers mois de chaque année, ce ratio est appliqué à l'évaluation proposée des recettes nettes de 

taxe sur la valeur ajoutée pour l'année inscrites dans l'annexe au projet de loi de finances de l'année. Une 

régularisation est effectuée dès que le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée au titre de l'année est révisé. 

Au titre de l'exercice 2021, une régularisation est effectuée dès que le produit net de la valeur ajoutée encaissé au 

cours de cette même année est connu afin que le montant de taxe effectivement perçu par la Ville de Paris soit 

égal à la somme : 

-de la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la base 

d'imposition 2020, majorée des bases d'imposition issues des rôles supplémentaires émis au titre de 2020 jusqu'au 

15 novembre 2021, par le taux appliqué sur le territoire de la Ville de Paris en 2017 ; 

-de la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés 

à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de la Ville de Paris, à l'exception de ceux émis au 

titre de 2020 ; 

-des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à la Ville de Paris en 2020. 

La somme revenant à la Ville de Paris fait l'objet d'une notification par arrêté préfectoral. 

2. Si le produit de la taxe sur la valeur ajoutée attribué pour une année donnée représente un montant inférieur 

pour l'année considérée à la somme définie au 1° du 1, la différence fait l'objet d'une attribution à due concurrence 

d'une part du produit de la taxe sur la valeur ajoutée revenant à l'Etat. 

E.-1. A compter de 2021, une fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée, défini comme le produit brut 

budgétaire de l'année, déduction faite des remboursements et restitutions effectués par les comptables 

assignataires, est versée aux départements, au Département de Mayotte, à la métropole de Lyon, à la collectivité 

territoriale de Guyane, à la collectivité territoriale de Martinique et à la collectivité de Corse afin de soutenir les 

territoires les plus fragiles. 

3. En 2021, le montant de cette fraction s'élève à 250 millions d'euros. Il est réparti entre les bénéficiaires en 

fonction de critères de ressources et de charges. 
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4. A compter de 2022, cette fraction évolue chaque année comme le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée tel 

que défini au 1 du présent E. Elle est divisée en deux parts : 

1° Une première part d'un montant fixe de 250 millions d'euros est répartie entre les bénéficiaires en fonction de 

critères de ressources et de charges ; 

2° Une seconde part est affectée à un fonds de sauvegarde des départements. En 2022, son montant est égal à la 

différence entre la fraction prévue au 1 et le montant fixé à la première part. A compter de la deuxième année, son 

montant est augmenté annuellement de cette différence. 

5. Les conditions d'application des 3 et 4 sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

H.-A compter de 2021, une dotation de l'Etat est versée aux établissements publics mentionnés aux articles 1607 

bis, 1607 ter, 1609 B, 1609 C et 1609 D du code général des impôts. Le montant de cette dotation est égal au 

produit versé à ces établissements publics en 2020 au titre du produit des taxes spéciales d'équipement réparti, en 

2020, entre les personnes assujetties à la taxe d'habitation sur les résidences principales. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

 

a. Loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 de finances pour 2020 

Version en vigueur du 30 décembre 2019 au 31 décembre 2020 

­ Article 16 V 

 

V.-A.-A compter de 2021, une fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée, défini comme le produit 

brut budgétaire de l'année précédente, déduction faite des remboursements et restitutions effectués par les 

comptables assignataires, est affectée aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre, aux départements, à la Ville de Paris, au Département de Mayotte, à la métropole de Lyon, à la collectivité 

territoriale de Guyane, à la collectivité territoriale de Martinique et à la collectivité de Corse, selon les modalités 

définies aux B à D du présent V.  

B.-1. Pour chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et la métropole de Lyon, 

cette fraction est établie en appliquant, au produit net défini au A, un taux égal au rapport entre :  

1° La somme :  

a) De la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la base 

d'imposition 2020 par le taux intercommunal appliqué sur le territoire intercommunal en 2017 ;  

b) De la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés 

affectés à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre ou de la métropole de Lyon ;  

c) Des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre ou à la métropole de Lyon en 2020 ;  

2° Et le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé en 2020.  

Au titre des premiers mois de chaque année, ce ratio est calculé à partir de l'évaluation révisée des recettes nettes 

de taxe sur la valeur ajoutée pour l'année précédente inscrites dans l'annexe au projet de loi de finances de l'année. 

Une régularisation est effectuée dès que le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé l'année précédente 

est connu.  

2. En cas de fusion d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, le montant de la 

fraction de taxe sur la valeur ajoutée est égal à la somme des montants des fractions déterminées conformément 

au 1 des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre fusionnés.  

3. a. En cas de dissolution d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, la fraction 

déterminée conformément au 1 de l'établissement dissous est divisée entre ses communes membres au prorata de 

la part de chacune d'elles dans le montant total des sommes définies au b du présent 3.  

b. Pour chaque commune membre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 

dissous, est calculée la somme : 

-de la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la base 

d'imposition 2020 par le taux intercommunal appliqué en 2017 au profit de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre sur le territoire de la commune ; 

-de la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés 

à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre sur le territoire de la commune ; 

-des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre en 2020 relatives aux bases exonérées sur le territoire de la commune.  

4. En cas de retrait d'une commune membre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre, la part de la fraction déterminée conformément au 1 de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre lui revenant est calculée selon les conditions prévues au 3 du présent B et la 

fraction de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre concerné est diminuée de cette 

part.  

5. Lorsqu'une commune est devenue membre d'un nouvel établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre, la part de la commune, calculée conformément aux 3 ou 4, est affectée à cet établissement public 

de coopération intercommunale à fiscalité propre.  
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6. Si le produit de la taxe sur la valeur ajoutée attribué pour une année donnée représente un montant inférieur 

pour l'année considérée à la somme définie au 1° du 1 du présent B, la différence fait l'objet d'une attribution à 

due concurrence d'une part du produit de la taxe sur la valeur ajoutée revenant à l'Etat. Néanmoins, pour les 

établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés, cette différence entre le 

produit de la taxe sur la valeur ajoutée attribué pour une année donnée et la somme définie au même 1° est corrigée 

de l'impact des cas de changement de périmètre mentionnés aux 3 à 5.  

C.-1. Pour chaque département, pour la métropole de Lyon, pour la collectivité de Corse, pour le Département de 

Mayotte, pour la collectivité territoriale de Guyane et pour la collectivité territoriale de Martinique, cette fraction 

est établie en appliquant, au produit net défini au A, un taux égal au rapport entre :  

1° La somme :  

a) De la taxe foncière sur les propriétés bâties résultant du produit de la base d'imposition 2020 par le taux 

départemental appliqué sur le territoire départemental en 2019. Les impositions émises au profit de la métropole 

de Lyon sont calculées en fonction des bases nettes de 2020 de taxe foncière sur les propriétés bâties de la 

métropole de Lyon, multipliées par le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties adopté en 2014 par le 

département du Rhône ;  

b) De la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 

2018,2019 et 2020 au profit du département ou de la collectivité à statut particulier. Les impositions 

supplémentaires émises au profit de la métropole de Lyon sont calculées en fonction des bases nettes de 2020 de 

taxe foncière sur les propriétés bâties de la métropole de Lyon, multipliées par le taux de taxe foncière sur les 

propriétés bâties adopté en 2014 par le département du Rhône ;  

c) Des compensations d'exonérations de taxe foncière sur les propriétés bâties versées au département ou à la 

collectivité à statut particulier en 2020. Pour la métropole de Lyon, les compensations d'exonérations sont 

diminuées de celles qui lui auraient été versées au titre de l'année 2020 si les dispositions du VI du présent article 

avaient été retenues pour calculer leur montant ;  

2° Et le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé en 2020.  

Au titre des premiers mois de chaque année, ce ratio est calculé à partir de l'évaluation révisée des recettes nettes 

de taxe sur la valeur ajoutée pour l'année précédente inscrites dans l'annexe au projet de loi de finances de l'année. 

Une régularisation est effectuée dès que le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé l'année précédente 

est connu.  

2. En cas de fusion de départements, le montant de la fraction de taxe sur la valeur ajoutée est égal à la somme 

des montants des fractions déterminées conformément au 1 du présent C des départements fusionnés.  

3. Si le produit de la taxe sur la valeur ajoutée attribué pour une année donnée représente un montant inférieur 

pour l'année considérée à la somme définie au 1° du 1, la différence fait l'objet d'une attribution à due concurrence 

d'une part du produit de la taxe sur la valeur ajoutée revenant à l'Etat.  

D.-1. Pour la Ville de Paris, cette fraction est établie en appliquant, au produit net défini au A, un taux égal au 

rapport entre :  

1° La somme :  

a) De la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la base 

d'imposition 2020 par le taux appliqué sur le territoire de la Ville de Paris en 2017 ;  

b) De la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés 

affectés à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de la Ville de Paris ;  

c) Des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à la Ville de Paris en 2020 ;  

2° Et le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé en 2020.  

Au titre des premiers mois de chaque année, ce ratio est calculé à partir de l'évaluation révisée des recettes nettes 

de taxe sur la valeur ajoutée pour l'année précédente inscrites dans l'annexe au projet de loi de finances de l'année. 

Une régularisation est effectuée dès que le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé l'année précédente 

est connu.  

2. Si le produit de la taxe sur la valeur ajoutée attribué pour une année donnée représente un montant inférieur 

pour l'année considérée à la somme définie au 1° du 1, la différence fait l'objet d'une attribution à due concurrence 

d'une part du produit de la taxe sur la valeur ajoutée revenant à l'Etat.  

E.-1. A compter de 2021, une fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée, défini comme le produit brut 

budgétaire de l'année précédente, déduction faite des remboursements et restitutions effectués par les comptables 

assignataires, est versée aux départements, au Département de Mayotte, à la métropole de Lyon, à la collectivité 

territoriale de Guyane, à la collectivité territoriale de Martinique et à la collectivité de Corse afin de soutenir les 

territoires les plus fragiles.  



9 

 

3. En 2021, le montant de cette fraction s'élève à 250 millions d'euros. Il est réparti entre les bénéficiaires en 

fonction de critères de ressources et de charges.  

4. A compter de 2022, cette fraction évolue chaque année comme le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée tel 

que défini au 1 du présent E. Elle est divisée en deux parts :  

1° Une première part d'un montant fixe de 250 millions d'euros est répartie entre les bénéficiaires en fonction de 

critères de ressources et de charges ;  

2° Une seconde part est affectée à un fonds de sauvegarde des départements. En 2022, son montant est égal à la 

différence entre la fraction prévue au 1 et le montant fixé à la première part. A compter de la deuxième année, son 

montant est augmenté annuellement de cette différence.  

5. Les conditions d'application des 3 et 4 sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  

H.-A compter de 2021, une dotation de l'Etat est versée aux établissements publics fonciers mentionnés aux 

articles 1607 bis, 1607 ter, 1609 B, 1609 C, 1609 D et 1609 G du code général des impôts. Le montant de cette 

dotation est égal au produit versé à ces établissements publics fonciers en 2020 au titre du produit des taxes 

spéciales d'équipement réparti, en 2020, entre les personnes assujetties à la taxe d'habitation sur les résidences 

principales.  

 

b. Version en vigueur du 31 décembre 2020 au 1er janvier 2022 

­ Article 16 V 

Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 75 

Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 82 (IX) 

 

V.-A.-A compter de 2021, une fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée, défini comme le produit 

brut budgétaire de l'année précédente, déduction faite des remboursements et restitutions effectués par les 

comptables assignataires, est affectée aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre, aux départements, à la Ville de Paris, au Département de Mayotte, à la métropole de Lyon, à la collectivité 

territoriale de Guyane, à la collectivité territoriale de Martinique et à la collectivité de Corse, selon les modalités 

définies aux B à D du présent V.  

 

B.-1. Pour chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et la métropole de Lyon, 

cette fraction est établie en appliquant, au produit net défini au A, un taux égal au rapport entre :  

1° La somme :  

a) De la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la base 

d'imposition 2020 par le taux intercommunal appliqué sur le territoire intercommunal en 2017 ;  

b) De la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés 

affectés à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre ou de la métropole de Lyon ;  

c) Des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre ou à la métropole de Lyon en 2020 ;  

2° Et le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé en 2020 2021. Pour l'exercice 2021, ce montant 

correspond aux recettes nettes de taxe sur la valeur ajoutée au titre de 2021 évaluées dans l'annexe au 

projet de loi de finances pour 2021. 

Au titre des premiers mois de chaque année, ce ratio est calculé à partir de appliqué à l'évaluation révisée 

proposée des recettes nettes de taxe sur la valeur ajoutée pour l'année précédente inscrites dans l'annexe au projet 

de loi de finances de l'année. Une régularisation est effectuée dès que le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée 

encaissé au titre de l'année précédente est connu révisé. 

Au titre de l'exercice 2021, une régularisation est effectuée dès que le produit net de la valeur ajoutée 

encaissé au cours de cette même année est connu afin que le montant de taxe effectivement perçu par chaque 

établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et par la métropole de Lyon soit 

égal à la somme : 

-de la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la 

base d'imposition 2020 par le taux intercommunal appliqué sur le territoire intercommunal en 2017 ; 
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-de la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés 

affectés à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de l'établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre ou de la métropole de Lyon ; 

-des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre ou à la métropole de Lyon en 2020. 

 La somme revenant à chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et à 

la métropole de Lyon fait l'objet d'une notification par arrêté préfectoral.  

2. En cas de fusion d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, le montant de la 

fraction de taxe sur la valeur ajoutée est égal à la somme des montants des fractions déterminées conformément 

au 1 des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre fusionnés.  

3. a. En cas de dissolution d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, la fraction 

déterminée conformément au 1 de l'établissement dissous est divisée entre ses communes membres au prorata de 

la part de chacune d'elles dans le montant total des sommes définies au b du présent 3.  

b. Pour chaque commune membre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 

dissous, est calculée la somme : 

-de la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la base 

d'imposition 2020 par le taux intercommunal appliqué en 2017 au profit de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre sur le territoire de la commune ; 

-de la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés 

à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre sur le territoire de la commune ; 

-des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre en 2020 relatives aux bases exonérées sur le territoire de la commune.  

4. En cas de retrait d'une commune membre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre, la part de la fraction déterminée conformément au 1 de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre lui revenant est calculée selon les conditions prévues au 3 du présent B et la 

fraction de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre concerné est diminuée de cette 

part.  

5. Lorsqu'une commune est devenue membre d'un nouvel établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre, la part de la commune, calculée conformément aux 3 ou 4, est affectée à cet établissement public 

de coopération intercommunale à fiscalité propre.  

6. Si le produit de la taxe sur la valeur ajoutée attribué pour une année donnée représente un montant inférieur 

pour l'année considérée à la somme définie au 1° du 1 du présent B, la différence fait l'objet d'une attribution à 

due concurrence d'une part du produit de la taxe sur la valeur ajoutée revenant à l'Etat. Néanmoins, pour les 

établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés, cette différence entre le 

produit de la taxe sur la valeur ajoutée attribué pour une année donnée et la somme définie au même 1° est corrigée 

de l'impact des cas de changement de périmètre mentionnés aux 3 à 5. 

  

C.-1. Pour chaque département, pour la métropole de Lyon, pour la collectivité de Corse, pour le Département de 

Mayotte, pour la collectivité territoriale de Guyane et pour la collectivité territoriale de Martinique, cette fraction 

est établie en appliquant, au produit net défini au A, un taux égal au rapport entre :  

1° La somme :  

a) De la taxe foncière sur les propriétés bâties résultant du produit de la base d'imposition 2020 par le taux 

départemental appliqué sur le territoire départemental en 2019. Les impositions émises au profit de la métropole 

de Lyon sont calculées en fonction des bases nettes de 2020 de taxe foncière sur les propriétés bâties de la 

métropole de Lyon, multipliées par le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties adopté en 2014 par le 

département du Rhône ;  

b) De la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 

2018,2019 et 2020 au profit du département ou de la collectivité à statut particulier. Les impositions 

supplémentaires émises au profit de la métropole de Lyon sont calculées en fonction des bases nettes de 2020 de 

taxe foncière sur les propriétés bâties de la métropole de Lyon, multipliées par le taux de taxe foncière sur les 

propriétés bâties adopté en 2014 par le département du Rhône ;  

c) Des compensations d'exonérations de taxe foncière sur les propriétés bâties versées au département ou à la 

collectivité à statut particulier en 2020. Pour la métropole de Lyon, les compensations d'exonérations sont 
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diminuées de celles qui lui auraient été versées au titre de l'année 2020 si les dispositions du VI du présent article 

avaient été retenues pour calculer leur montant ;  

2° Et le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé en 2020 2021. Pour l'exercice 2021, ce montant 

correspond aux recettes nettes de taxe sur la valeur ajoutée au titre de 2021 évaluées dans l'annexe au 

projet de loi de finances pour 2021. 

Au titre des premiers mois de chaque année, ce ratio est calculé à partir de appliqué à l'évaluation révisée 

proposée des recettes nettes de taxe sur la valeur ajoutée pour l'année précédente inscrites dans l'annexe au projet 

de loi de finances de l'année. Une régularisation est effectuée dès que le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée 

encaissé au titre de l'année précédente est connu révisé. 

Au titre de l'exercice 2021, une régularisation est effectuée dès que le produit net de la valeur ajoutée 

encaissé au cours de cette même année est connu afin que le montant de taxe effectivement perçu par chaque 

département, par la métropole de Lyon, par la collectivité de Corse, par le Département de Mayotte, par 

la collectivité territoriale de Guyane et par la collectivité territoriale de Martinique soit égal à la somme : 

-de la taxe foncière sur les propriétés bâties résultant du produit de la base d'imposition 2020 par le taux 

départemental appliqué sur le territoire départemental en 2019. Les impositions émises au profit de la 

métropole de Lyon sont calculées en fonction des bases nettes de 2020 de taxe foncière sur les propriétés 

bâties de la métropole de Lyon, multipliées par le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties adopté en 

2014 par le département du Rhône ; 

-de la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe foncière sur les propriétés bâties 

émis en 2018,2019 et 2020 au profit du département ou de la collectivité territoriale à statut particulier. Les 

impositions supplémentaires émises au profit de la métropole de Lyon sont calculées en fonction des bases 

nettes de 2020 de taxe foncière sur les propriétés bâties de la métropole de Lyon, multipliées par le taux de 

taxe foncière sur les propriétés bâties adopté en 2014 par le département du Rhône ; 

-des compensations d'exonérations de taxe foncière sur les propriétés bâties versées au département ou à 

la collectivité territoriale à statut particulier en 2020. Pour la métropole de Lyon, les compensations 

d'exonérations sont diminuées de celles qui lui auraient été versées au titre de l'année 2020 si les dispositions 

du VI du présent article avaient été retenues pour calculer leur montant. 

La somme revenant à chaque département et à chaque collectivité territoriale fait l'objet d'une notification 

par arrêté préfectoral. 

 

2. En cas de fusion de départements, le montant de la fraction de taxe sur la valeur ajoutée est égal à la somme 

des montants des fractions déterminées conformément au 1 du présent C des départements fusionnés.  

3. Si le produit de la taxe sur la valeur ajoutée attribué pour une année donnée représente un montant inférieur 

pour l'année considérée à la somme définie au 1° du 1, la différence fait l'objet d'une attribution à due concurrence 

d'une part du produit de la taxe sur la valeur ajoutée revenant à l'Etat.  

 

D.-1. Pour la Ville de Paris, cette fraction est établie en appliquant, au produit net défini au A, un taux égal au 

rapport entre :  

1° La somme :  

a) De la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la base 

d'imposition 2020 par le taux appliqué sur le territoire de la Ville de Paris en 2017 ;  

b) De la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés 

affectés à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de la Ville de Paris ;  

c) Des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à la Ville de Paris en 2020 ;  

2° Et le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé en 2020 2021. Pour l'exercice 2021, ce montant 

correspond aux recettes nettes de taxe sur la valeur ajoutée au titre de 2021 évaluées dans l'annexe au 

projet de loi de finances pour 2021. 

Au titre des premiers mois de chaque année, ce ratio est calculé à partir de appliqué à l'évaluation révisée 

proposée des recettes nettes de taxe sur la valeur ajoutée pour l'année précédente inscrites dans l'annexe au projet 

de loi de finances de l'année. Une régularisation est effectuée dès que le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée 

encaissé au titre de l'année précédente est connu révisé.  

Au titre de l'exercice 2021, une régularisation est effectuée dès que le produit net de la valeur ajoutée 

encaissé au cours de cette même année est connu afin que le montant de taxe effectivement perçu par la 

Ville de Paris soit égal à la somme : 



12 

 

-de la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la 

base d'imposition 2020 par le taux appliqué sur le territoire de la Ville de Paris en 2017 ; 

-de la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés 

affectés à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de la Ville de Paris ; 

-des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à la Ville de Paris en 2020. 

La somme revenant à la Ville de Paris fait l'objet d'une notification par arrêté préfectoral. 

 

2. Si le produit de la taxe sur la valeur ajoutée attribué pour une année donnée représente un montant inférieur 

pour l'année considérée à la somme définie au 1° du 1, la différence fait l'objet d'une attribution à due concurrence 

d'une part du produit de la taxe sur la valeur ajoutée revenant à l'Etat.  

 

E.-1. A compter de 2021, une fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée, défini comme le produit brut 

budgétaire de l'année précédente, déduction faite des remboursements et restitutions effectués par les comptables 

assignataires, est versée aux départements, au Département de Mayotte, à la métropole de Lyon, à la collectivité 

territoriale de Guyane, à la collectivité territoriale de Martinique et à la collectivité de Corse afin de soutenir les 

territoires les plus fragiles.  

3. En 2021, le montant de cette fraction s'élève à 250 millions d'euros. Il est réparti entre les bénéficiaires en 

fonction de critères de ressources et de charges.  

4. A compter de 2022, cette fraction évolue chaque année comme le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée tel 

que défini au 1 du présent E. Elle est divisée en deux parts :  

1° Une première part d'un montant fixe de 250 millions d'euros est répartie entre les bénéficiaires en fonction de 

critères de ressources et de charges ;  

2° Une seconde part est affectée à un fonds de sauvegarde des départements. En 2022, son montant est égal à la 

différence entre la fraction prévue au 1 et le montant fixé à la première part. A compter de la deuxième année, son 

montant est augmenté annuellement de cette différence.  

5. Les conditions d'application des 3 et 4 sont fixées par décret en Conseil d'Etat.  

 

H.-A compter de 2021, une dotation de l'Etat est versée aux établissements publics fonciers mentionnés aux 

articles 1607 bis, 1607 ter, 1609 B, 1609 C, 1609 D et 1609 G et 1609 D du code général des impôts. Le montant 

de cette dotation est égal au produit versé à ces établissements publics fonciers en 2020 au titre du produit des 

taxes spéciales d'équipement réparti, en 2020, entre les personnes assujetties à la taxe d'habitation sur les 

résidences principales.  

 

c. Version en vigueur depuis le 1er janvier 2022 

[L’article 16 de la loi n° 2019-1479 a également été modifié par la loi n° 2022-1157 (articles 11 et 43) ainsi la 

version la plus récente de cet article est en vigueur depuis le 18 août. Toutefois, cette révision n’a pas conduit à 

une modification du V de l’article 16] 

 

­ Article 16 V 

     Modifié par LOI n°2021-1900 du 30 décembre 2021 - art. 41 

 

V.-A.-A compter de 2021, une fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée, défini comme le produit 

brut budgétaire de l'année, déduction faite des remboursements et restitutions effectués par les comptables 

assignataires, est affectée aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, aux 

départements, à la Ville de Paris, au Département de Mayotte, à la métropole de Lyon, à la collectivité territoriale 

de Guyane, à la collectivité territoriale de Martinique et à la collectivité de Corse, selon les modalités définies aux 

B à D du présent V. 

B.-1. Pour chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et la métropole de Lyon, 

cette fraction est établie en appliquant, au produit net défini au A, un taux égal au rapport entre : 

1° La somme : 
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a) De la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la base 

d'imposition 2020, majorée des bases d'imposition issues des rôles supplémentaires émis au titre de 

2020 jusqu'au 15 novembre 2021, par le taux intercommunal appliqué sur le territoire intercommunal en 

2017 ; 

b) De la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés 

affectés à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre ou de la métropole de Lyon, à l'exception de ceux émis au titre de 2020 ; 

c) Des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre ou à la métropole de Lyon en 2020 ; 

2° Et le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé en 2021. Pour l'exercice 2021, ce montant correspond 

aux recettes nettes de taxe sur la valeur ajoutée au titre de 2021 évaluées dans l'annexe au projet de loi de finances 

pour 2021. 

Au titre des premiers mois de chaque année, ce ratio est appliqué à l'évaluation proposée des recettes nettes de 

taxe sur la valeur ajoutée pour l'année inscrites dans l'annexe au projet de loi de finances de l'année. Une 

régularisation est effectuée dès que le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée au titre de l'année est révisé. 

Au titre de l'exercice 2021, une régularisation est effectuée dès que le produit net de la valeur ajoutée encaissé au 

cours de cette même année est connu afin que le montant de taxe effectivement perçu par chaque établissement 

public de coopération intercommunale à fiscalité propre et par la métropole de Lyon soit égal à la somme : 

-de la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la base 

d'imposition 2020, majorée des bases d'imposition issues des rôles supplémentaires émis au titre de 2020 

jusqu'au 15 novembre 2021, par le taux intercommunal appliqué sur le territoire intercommunal en 2017 ; 

 -de la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés 

à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre ou de la métropole de Lyon, à l'exception de ceux émis au titre de 2020 ; 

-des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre ou à la métropole de Lyon en 2020. 

La somme revenant à chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et à la 

métropole de Lyon fait l'objet d'une notification par arrêté préfectoral. 

2. En cas de fusion d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, le montant de la 

fraction de taxe sur la valeur ajoutée est égal à la somme des montants des fractions déterminées conformément 

au 1 des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre fusionnés. 

3. a. En cas de dissolution d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, la fraction 

déterminée conformément au 1 de l'établissement dissous est divisée entre ses communes membres au prorata de 

la part de chacune d'elles dans le montant total des sommes définies au b du présent 3. 

b. Pour chaque commune membre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 

dissous, est calculée la somme : 

-de la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la base 

d'imposition 2020, majorée des bases d'imposition issues des rôles supplémentaires émis au titre de 2020 

jusqu'au 15 novembre 2021, par le taux intercommunal appliqué en 2017 au profit de l'établissement public de 

coopération intercommunale à fiscalité propre sur le territoire de la commune ; 

-de la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés 

à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre sur le territoire de la commune, à l'exception de ceux émis au titre de 2020 ; 

-des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre en 2020 relatives aux bases exonérées sur le territoire de la commune. 
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4. En cas de retrait d'une commune membre d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 

propre, la part de la fraction déterminée conformément au 1 de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre lui revenant est calculée selon les conditions prévues au 3 du présent B et la 

fraction de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre concerné est diminuée de cette 

part. 

5. Lorsqu'une commune est devenue membre d'un nouvel établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre, la part de la commune, calculée conformément aux 3 ou 4, est affectée à cet établissement public 

de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

6. Si le produit de la taxe sur la valeur ajoutée attribué pour une année donnée représente un montant inférieur 

pour l'année considérée à la somme définie au 1° du 1 du présent B, la différence fait l'objet d'une attribution à 

due concurrence d'une part du produit de la taxe sur la valeur ajoutée revenant à l'Etat. Néanmoins, pour les 

établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés, cette différence entre le 

produit de la taxe sur la valeur ajoutée attribué pour une année donnée et la somme définie au même 1° est corrigée 

de l'impact des cas de changement de périmètre mentionnés aux 3 à 5. 

C.-1. Pour chaque département, pour la métropole de Lyon, pour la collectivité de Corse, pour le Département de 

Mayotte, pour la collectivité territoriale de Guyane et pour la collectivité territoriale de Martinique, cette fraction 

est établie en appliquant, au produit net défini au A, un taux égal au rapport entre : 

1° La somme : 

a) De la taxe foncière sur les propriétés bâties résultant du produit de la base d'imposition 2020 par le taux 

départemental appliqué sur le territoire départemental en 2019. Les impositions émises au profit de la métropole 

de Lyon sont calculées en fonction des bases nettes de 2020 de taxe foncière sur les propriétés bâties de la 

métropole de Lyon, multipliées par le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties adopté en 2014 par le 

département du Rhône ; 

b) De la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 

2018,2019 et 2020 au profit du département ou de la collectivité à statut particulier. Les impositions 

supplémentaires émises au profit de la métropole de Lyon sont calculées en fonction des bases nettes de 2020 de 

taxe foncière sur les propriétés bâties de la métropole de Lyon, multipliées par le taux de taxe foncière sur les 

propriétés bâties adopté en 2014 par le département du Rhône ; 

c) Des compensations d'exonérations de taxe foncière sur les propriétés bâties versées au département ou à la 

collectivité à statut particulier en 2020. Pour la métropole de Lyon, les compensations d'exonérations sont 

diminuées de celles qui lui auraient été versées au titre de l'année 2020 si les dispositions du VI du présent article 

avaient été retenues pour calculer leur montant ; 

2° Et le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé en 2021. Pour l'exercice 2021, ce montant correspond 

aux recettes nettes de taxe sur la valeur ajoutée au titre de 2021 évaluées dans l'annexe au projet de loi de finances 

pour 2021. 

Au titre des premiers mois de chaque année, ce ratio est appliqué à l'évaluation révisée proposée des recettes nettes 

de taxe sur la valeur ajoutée pour l'année inscrites dans l'annexe au projet de loi de finances de l'année. Une 

régularisation est effectuée dès que le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée au titre de l'année est révisé. 

Au titre de l'exercice 2021, une régularisation est effectuée dès que le produit net de la valeur ajoutée encaissé au 

cours de cette même année est connu afin que le montant de taxe effectivement perçu par chaque département, 

par la métropole de Lyon, par la collectivité de Corse, par le Département de Mayotte, par la collectivité territoriale 

de Guyane et par la collectivité territoriale de Martinique soit égal à la somme : 

-de la taxe foncière sur les propriétés bâties résultant du produit de la base d'imposition 2020 par le taux 

départemental appliqué sur le territoire départemental en 2019. Les impositions émises au profit de la métropole 

de Lyon sont calculées en fonction des bases nettes de 2020 de taxe foncière sur les propriétés bâties de la 

métropole de Lyon, multipliées par le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties adopté en 2014 par le 

département du Rhône ; 
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 -de la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe foncière sur les propriétés bâties émis en 

2018,2019 et 2020 au profit du département ou de la collectivité territoriale à statut particulier. Les impositions 

supplémentaires émises au profit de la métropole de Lyon sont calculées en fonction des bases nettes de 2020 de 

taxe foncière sur les propriétés bâties de la métropole de Lyon, multipliées par le taux de taxe foncière sur les 

propriétés bâties adopté en 2014 par le département du Rhône ; 

-des compensations d'exonérations de taxe foncière sur les propriétés bâties versées au département ou à la 

collectivité territoriale à statut particulier en 2020. Pour la métropole de Lyon, les compensations d'exonérations 

sont diminuées de celles qui lui auraient été versées au titre de l'année 2020 si les dispositions du VI du présent 

article avaient été retenues pour calculer leur montant. 

La somme revenant à chaque département et à chaque collectivité territoriale fait l'objet d'une notification par 

arrêté préfectoral. 

2. En cas de fusion de départements, le montant de la fraction de taxe sur la valeur ajoutée est égal à la somme 

des montants des fractions déterminées conformément au 1 du présent C des départements fusionnés. 

3. Si le produit de la taxe sur la valeur ajoutée attribué pour une année donnée représente un montant inférieur 

pour l'année considérée à la somme définie au 1° du 1, la différence fait l'objet d'une attribution à due concurrence 

d'une part du produit de la taxe sur la valeur ajoutée revenant à l'Etat. 

D.-1. Pour la Ville de Paris, cette fraction est établie en appliquant, au produit net défini au A, un taux égal au 

rapport entre : 

1° La somme : 

a) De la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la base 

d'imposition 2020, majorée des bases d'imposition issues des rôles supplémentaires émis au titre de 2020 

jusqu'au 15 novembre 2021, par le taux appliqué sur le territoire de la Ville de Paris en 2017 ; 

b) De la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés 

affectés à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de la Ville de Paris, à l'exception de ceux 

émis au titre de 2020 ; 

c) Des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à la Ville de Paris en 2020 ; 

2° Et le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée encaissé en 2021. Pour l'exercice 2021, ce montant correspond 

aux recettes nettes de taxe sur la valeur ajoutée au titre de 2021 évaluées dans l'annexe au projet de loi de finances 

pour 2021. 

Au titre des premiers mois de chaque année, ce ratio est appliqué à l'évaluation proposée des recettes nettes de 

taxe sur la valeur ajoutée pour l'année inscrites dans l'annexe au projet de loi de finances de l'année. Une 

régularisation est effectuée dès que le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée au titre de l'année est révisé. 

Au titre de l'exercice 2021, une régularisation est effectuée dès que le produit net de la valeur ajoutée encaissé au 

cours de cette même année est connu afin que le montant de taxe effectivement perçu par la Ville de Paris soit 

égal à la somme : 

-de la taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés à l'habitation principale résultant du produit de la base 

d'imposition 2020, majorée des bases d'imposition issues des rôles supplémentaires émis au titre de 2020 

jusqu'au 15 novembre 2021, par le taux appliqué sur le territoire de la Ville de Paris en 2017 ; 

-de la moyenne annuelle du produit des rôles supplémentaires de taxe d'habitation sur les locaux meublés affectés 

à l'habitation principale émis en 2018,2019 et 2020 au profit de la Ville de Paris, à l'exception de ceux émis au 

titre de 2020 ; 

-des compensations d'exonérations de taxe d'habitation versées à la Ville de Paris en 2020. 

La somme revenant à la Ville de Paris fait l'objet d'une notification par arrêté préfectoral. 
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2. Si le produit de la taxe sur la valeur ajoutée attribué pour une année donnée représente un montant inférieur 

pour l'année considérée à la somme définie au 1° du 1, la différence fait l'objet d'une attribution à due concurrence 

d'une part du produit de la taxe sur la valeur ajoutée revenant à l'Etat. 

E.-1. A compter de 2021, une fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée, défini comme le produit brut 

budgétaire de l'année, déduction faite des remboursements et restitutions effectués par les comptables 

assignataires, est versée aux départements, au Département de Mayotte, à la métropole de Lyon, à la collectivité 

territoriale de Guyane, à la collectivité territoriale de Martinique et à la collectivité de Corse afin de soutenir les 

territoires les plus fragiles. 

3. En 2021, le montant de cette fraction s'élève à 250 millions d'euros. Il est réparti entre les bénéficiaires en 

fonction de critères de ressources et de charges. 

4. A compter de 2022, cette fraction évolue chaque année comme le produit net de la taxe sur la valeur ajoutée tel 

que défini au 1 du présent E. Elle est divisée en deux parts : 

1° Une première part d'un montant fixe de 250 millions d'euros est répartie entre les bénéficiaires en fonction de 

critères de ressources et de charges ; 

2° Une seconde part est affectée à un fonds de sauvegarde des départements. En 2022, son montant est égal à la 

différence entre la fraction prévue au 1 et le montant fixé à la première part. A compter de la deuxième année, son 

montant est augmenté annuellement de cette différence. 

5. Les conditions d'application des 3 et 4 sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

H.-A compter de 2021, une dotation de l'Etat est versée aux établissements publics mentionnés aux articles 1607 

bis, 1607 ter, 1609 B, 1609 C et 1609 D du code général des impôts. Le montant de cette dotation est égal au 

produit versé à ces établissements publics en 2020 au titre du produit des taxes spéciales d'équipement réparti, en 

2020, entre les personnes assujetties à la taxe d'habitation sur les résidences principales. 

 

 

 

 

 

  



17 

 

C. Autres dispositions 

 

1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  

Deuxième Partie : Impositions perçues au profit des collectivités locales et de divers organismes  

Titre premier : Impositions communales  

Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées 

Section I : Généralités 

I : Répartition des ressources  

­ Article 1379-0 bis 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2019 

Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 16 (V) 

Modifié par LOI n°2018-1317 du 28 décembre 2018 - art. 191 (V) 

Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 59 (M) 

 

I. – Perçoivent la cotisation foncière des entreprises, la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, les 

composantes de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux, prévues aux articles 1519 D, 1519 E, 1519 

F, 1519 G, 1519 H et 1519 HA, la taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe foncière sur les propriétés non 

bâties, la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties prévue à l'article 1519 I, ainsi que la 

taxe d'habitation selon le régime fiscal prévu à l'article 1609 nonies C : 

1° Les communautés urbaines, à l'exception de celles mentionnées au 1° du II ; 

1° bis Les métropoles ; 

2° Les communautés d'agglomération ; 

3° Les communautés de communes issues de communautés de villes dans les conditions prévues par l'article 56 

de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 

intercommunale ainsi que les communautés de communes issues, dans les conditions prévues au II de l'article 51 

de la même loi, de districts substitués aux communes membres pour l'application des dispositions relatives à la 

taxe professionnelle ; 

4° Les communautés de communes dont le nombre d'habitants est supérieur à 500 000 ; 

5° Abrogé. 

I bis. – (Abrogé). 

 

II. – Perçoivent la taxe foncière sur les propriétés bâties, la taxe foncière sur les propriétés non bâties, la cotisation 

foncière des entreprises et la taxe d'habitation dans les conditions prévues à l'article 1636 B sexies, et la cotisation 

sur la valeur ajoutée des entreprises dans les conditions prévues à l'article 1609 quinquies BA : 

1° Les communautés urbaines existant à la date de publication de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 précitée qui 

ont rejeté avant le 31 décembre 2001 l'application, à compter du 1er janvier 2002, de l'article 1609 nonies C ; 

2° Les communautés de communes dont le nombre d'habitants est inférieur ou égal à 500 000, à l'exception de 

celles mentionnées au 3° du I. 

 

III. – 1. Peuvent percevoir la cotisation foncière des entreprises et la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 

selon le régime fiscal prévu au I de l'article 1609 quinquies C : 

1° Les communautés urbaines mentionnées au 1° du II qui ont opté pour ce régime avant la date de publication 

de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 précitée ; 

2° Les communautés de communes mentionnées au 2° du II ayant créé, créant ou gérant une zone d'activités 

économiques qui se situe sur le territoire d'une ou de plusieurs communes membres, sur délibération prise à la 

majorité simple des membres de leur conseil. 

 



18 

 

Pour les communautés de communes créées, ou issues de la transformation d'un établissement public de 

coopération intercommunale préexistant, à compter de la date de publication de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 

précitée, seul le conseil d'une communauté de communes de moins de 50 000 habitants ou le conseil d'une 

communauté de communes de plus de 50 000 habitants et dont la ou les communes centre ont une population 

inférieure à 15 000 habitants peut décider de faire application du régime prévu au présent 1. 

Le régime prévu au présent 1 est applicable aux communautés de communes issues, dans les conditions prévues 

au II de l'article 51 de la loi n° 99-586 du 12 juillet 1999 précitée, de districts ayant opté pour ces mêmes 

dispositions. 

2. Les communautés de communes mentionnées au 2° du II peuvent, sur délibération prise à la majorité simple 

des membres de leur conseil, faire application du II de l'article 1609 quinquies C. 

 

IV. – Les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés aux II et III peuvent opter pour le 

régime fiscal prévu au I. 

Cette décision doit être prise par l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à la 

majorité simple de ses membres avant le 31 décembre de l'année en cours pour être applicable au 1er janvier de 

l'année suivante. Par exception, pour les établissements publics nouvellement créés, cette décision peut être prise 

jusqu'au 15 janvier de l'année au cours de laquelle leur création prend fiscalement effet. Elle ne peut être rapportée 

pendant la période d'unification des taux prévue au III de l'article 1609 nonies C. 

 

V. – Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent se substituer à leurs 

communes membres pour les dispositions relatives à l'imposition forfaitaire sur les pylônes prévue à l'article 1519 

A, et la perception du produit de cette taxe, sur délibérations concordantes de l'établissement public et des 

communes concernées prises dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis. 

Les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés aux II et III peuvent, selon les modalités 

prévues au premier alinéa, se substituer à leurs communes membres pour les dispositions relatives aux 

composantes de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux prévues aux articles 1519 E, 1519 F, 1519 

G, 1519 H et 1519 HA. 

Les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au deuxième alinéa peuvent se substituer 

à leurs communes membres pour les dispositions relatives à la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les 

propriétés non bâties prévue à l'article 1519 I et la perception de son produit, sur délibérations concordantes de 

l'établissement public et des communes concernées prises dans les conditions prévues au I de l'article 1639 A bis. 

 

V bis. – Sans préjudice des dispositions du 2 du II de l'article 1609 quinquies C et du I bis de l'article 1609 nonies 

C, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre perçoivent : 

1° 50 % de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux relative aux installations de production 

d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent ; 

2° 50 % de la composante de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux relative aux stockages 

souterrains de gaz naturel. 

 

VI. – 1. Sont substitués aux communes pour l'application des dispositions relatives à la taxe d'enlèvement des 

ordures ménagères : 

1° Les communautés urbaines ; 

1° bis Les métropoles ; 

1° ter Les établissements publics territoriaux prévus à l'article L. 5219-2 du code général des collectivités 

territoriales, dès lors qu'ils en exercent la compétence ; 

2° Les communautés de communes, les communautés d'agglomération bénéficiant du transfert de la compétence 

prévue à l'article L. 2224-13 du code général des collectivités territoriales et assurant au moins la collecte des 

déchets des ménages. 

Les communautés de communes peuvent instituer la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, dès la première 

année d'application du 2° du II, jusqu'au 31 mars, dès lors que les communes qui ont décidé de la création de la 

communauté de communes, à l'exclusion de toute autre, étaient antérieurement associées dans un même syndicat 

de communes percevant une taxe d'enlèvement des ordures ménagères. 
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2. Par dérogation au 1, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre qui exercent 

la totalité de la compétence prévue à l'article L. 2224-13 du code général des collectivités territoriales et qui 

adhèrent, pour l'ensemble de cette compétence, à un syndicat mixte, peuvent décider : 

a) Soit d'instituer, avant le 15 octobre d'une année conformément à l'article 1639 A bis, et de percevoir la taxe 

d'enlèvement des ordures ménagères pour leur propre compte, en déterminant, le cas échéant, les différentes zones 

de perception, dans le cas où le syndicat mixte ne l'aurait pas instituée avant le 1er juillet de la même année par 

dérogation au même article 1639 A bis ; lorsque le syndicat mixte décide postérieurement d'instituer la taxe ou la 

redevance prévue à l'article L. 2333-76 du code général des collectivités territoriales, la délibération prise par le 

syndicat ne s'applique pas sur le territoire de l'établissement public de coopération intercommunale sauf si ce 

dernier rapporte sa délibération ; 

b) Soit de percevoir cette taxe en lieu et place du syndicat mixte qui l'aurait instituée sur l'ensemble du périmètre 

syndical. 

 

VII. – Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent se substituer à leurs 

communes membres pour l'application des dispositions relatives à la taxe sur la consommation finale d'électricité, 

dans les conditions prévues au 1° des articles L. 5214-23, L. 5215-32 ou L. 5216-8 du code général des 

collectivités territoriales, lorsque ces établissements publics exercent la compétence d'autorité organisatrice de la 

distribution publique d'électricité mentionnée à l'article L. 2224-31 du même code. Le présent VII est applicable 

aux établissements publics territoriaux prévus à l'article L. 5219-2 du code général des collectivités territoriales. 

 

VIII. – Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent percevoir la taxe de 

séjour ou la taxe de séjour forfaitaire, dans les conditions prévues à l'article L. 5211-21 du code général des 

collectivités territoriales. Le présent VIII est applicable aux établissements publics territoriaux prévus à l'article 

L. 5219-2 du code général des collectivités territoriales. 

 

IX. – (Abrogé) 

 

X. – Les métropoles, la métropole de Lyon, les communautés urbaines, les communautés d'agglomération et les 

communautés de communes peuvent se substituer à leurs communes membres pour l'application des dispositions 

relatives à la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations prévue à l'article 1530 

bis. 

 

Titre II : Impositions départementales 

Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées 

I : Généralités (Article 1586) 

 

­ Article 1586 

    Version en vigueur du 31 décembre 2020 au 01 janvier 2023 

    Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 8 (M) 

    Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 8 (V) 

 

    I. – Les départements perçoivent : 

    1° (Abrogé) ; 

    2° La redevance des mines, prévue à l'article 1587 ; 

    3° La part de la fraction de la composante de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux prévue à 

l'article 1519 D qui n'est pas affectée à une commune ou à un établissement public de coopération intercommunale 

à fiscalité propre ; 

    4° La moitié des composantes de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux sur les installations de 

production d'électricité d'origine nucléaire ou thermique à flamme et les centrales de production d'énergie 

électrique d'origine photovoltaïque ou hydraulique prévues aux articles 1519 E et 1519 F ; 

    5° Le tiers de la composante de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux relative aux stations 

radioélectriques dans les conditions prévues à l'article 1519 H ; 
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    5° bis La fraction de la composante de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux relative aux 

installations de gaz naturel liquéfié, aux stockages souterrains de gaz naturel et aux stations de compression du 

réseau de transport de gaz naturel et la moitié de la composante de l'imposition forfaitaire sur les réseaux relative 

aux canalisations de transport de gaz naturel, d'autres hydrocarbures et de produits chimiques prévue à l'article 

1519 HA ; 

    6° Une fraction égale à 47 % de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises, prévue à l'article 1586 ter, 

due au titre de la valeur ajoutée imposée dans chaque commune de son territoire, en application de l'article 1586 

octies. 

 

    II. – (Abrogé). 

 

  Nota :   Conformément au B du VII de l’article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019, les présentes dispositions s’appliquent à 

compter des impositions établies au titre de 2021. 

    Conformément au A du VI de l’article 8 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, les dispositions du 1° à 7° 

du I, à l'exception du b du 2°, s'appliquent à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises : 

    1° Due par les redevables au titre de 2021 et des années suivantes ; 

    2° Versée par l'Etat aux communes, le cas échéant aux établissements publics de coopération intercommunale, ainsi qu'aux départements 

à compter de 2022. 

    Conformément au B du VI de l’article 8 de la loi n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 de finances pour 2021, les dispositions du b du 2° 

et le 8° du I s'appliquent à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises versée aux régions et, pour sa part régionale, au Département 

de Mayotte à compter du 1er janvier 2021. 

 

 

Titre III : Impositions perçues au profit de certains établissements publics et d'organismes divers  

Chapitre premier : Impôts directs et taxes assimilées  

Section XII bis : Impositions perçues au profit des communautés de communes et des établissements publics 

de coopération intercommunale  

­ Article 1609 quinquies BA 

    Version en vigueur depuis le 01 janvier 2017 

    Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 80 

 

    1. A compter du 1er janvier 2011, la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises perçue par les établissements 

publics de coopération intercommunale mentionnés au II de l'article 1379-0 bis est égale à la part mentionnée au 

5° du I de l'article 1379, par la fraction définie à l'avant-dernier alinéa du 1° du 3 du I de l'article 1640 C. Les 

communes membres de ces établissements perçoivent la fraction complémentaire, prévue au dernier alinéa du 1° 

du 3 du I du même article, de la part mentionnée au 5° du I de l'article 1379. 

    Ces établissements publics et leurs communes membres peuvent modifier les fractions mentionnées au premier 

alinéa du présent 1, sur délibérations concordantes prises à la majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de 

l'article L. 5211-5 du code général des collectivités territoriales, dans le délai prévu au I de l'article 1639 A bis du 

présent code. Cette majorité doit comprendre, le cas échéant, les conseils municipaux des communes dont le 

produit total de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises représente au moins un cinquième du produit des 

impositions mentionnées au I de l'article 1379, majorées de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 

3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants 

et artisans âgés, perçues par l'établissement public de coopération intercommunale l'année précédente. 

    2. En cas de fusion d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre mentionnés au II 

de l'article 1379-0 bis, l'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion perçoit la somme 

des produits de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises qui auraient été attribués à chacun des 

établissements publics de coopération intercommunale préexistants en l'absence de fusion et les communes qui 

en sont membres perçoivent le produit de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises qui leur aurait été attribué 

en l'absence de fusion. 

    Pour les années suivantes : 
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    a) La fraction destinée à l'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion est égale à la 

moyenne des fractions applicables aux établissements publics de coopération intercommunale l'année précédant 

la fusion, pondérée par l'importance relative de leur produit de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises ; 

    b) Les communes membres de l'établissement public issu de la fusion perçoivent la fraction complémentaire à 

100 % de la fraction définie au a. 

    En cas de rattachement d'une commune à un établissement public de coopération intercommunale mentionné 

au II de l'article 1379-0 bis, la fraction de cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises revenant à l'établissement 

public de coopération intercommunale est applicable à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises situées 

sur le territoire de cette commune à compter de l'année suivant celle du rattachement. 

 

    3. Lorsque, du fait de l'application du 2 du présent article, le produit des impositions mentionnées au I de l'article 

1379 et de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 précitée 

perçu par une commune diminue de plus de 5 %, l'établissement public de coopération intercommunale dont elle 

est membre lui verse une compensation égale à : 

    – la première année, 90 % de la fraction de sa perte de produit supérieure à 5 % ; 

    – la deuxième année, 75 % de l'attribution reçue l'année précédente ; 

    – la troisième année, 50 % de l'attribution reçue la première année. 

    Cette durée de trois ans peut être réduite par délibérations concordantes de l'organe délibérant de l'établissement 

et du conseil municipal de la commune bénéficiaire. 

    Cette compensation constitue une dépense obligatoire de l'établissement public de coopération intercommunale. 

 

    4. Les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au II de l'article 1379-0 bis peuvent, 

sur délibérations concordantes de l'établissement public et des communes membres, se substituer à ces dernières 

pour la perception du reversement du Fonds national de garantie individuelle des ressources communales et 

intercommunales prévu au 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de finances pour 2010, 

à l'exclusion de la fraction calculée selon les modalités prévues aux 1° et 2° du a du D du IV du même 2.1. 

    Ces établissements publics peuvent, sur délibérations concordantes de l'établissement public et des communes 

membres, se substituer à ces dernières pour la perception de la dotation de compensation de la réforme de la taxe 

professionnelle calculée selon les modalités prévues aux II et III du 1.1 du même article 78, à l'exclusion de la 

part calculée selon les modalités prévues aux a et b du D du IV du même 1.1. 

    Le cas échéant, sur délibérations concordantes de l'établissement public de coopération intercommunale et des 

communes membres, le prélèvement sur les ressources calculé selon les modalités prévues aux II et III du 2.1 

dudit article 78 peut être mis à la charge de cet établissement public, à l'exclusion de la fraction calculée selon les 

modalités prévues aux 1° et 2° du a du D du IV du même 2.1. 

    Par exception au I de l'article 1639 A bis, l'établissement public de coopération intercommunale soumis au 

présent article et issu d'une fusion ou ayant connu une modification de périmètre et ses communes membres ont 

jusqu'au 15 janvier pour prendre les délibérations prévues au présent 4. 

 

 

Section XIII quater : Impositions perçues par les groupements substitués aux communes pour l'application 

des dispositions relatives à la cotisation foncière des entreprises, à la cotisation sur la valeur ajoutée des 

entreprises, à l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux et à la taxe additionnelle à la taxe 

foncière sur les propriétés non bâties  

­ Article 1609 nonies C 

Version en vigueur depuis le 07 mai 2022 

Modifié par Décret n°2022-782 du 4 mai 2022 - art. 1 

 

I. – Les établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au I de l'article 1379-0 bis sont 

substitués aux communes membres pour l'application des dispositions relatives à la cotisation foncière des 

entreprises et la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises et pour la perception du produit de ces taxes. 

 

I bis. – Ils sont également substitués aux communes membres pour la perception : 



22 

 

1. Du produit des composantes de l'imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux relatives : 

a) Aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent et aux installations de 

production d'électricité utilisant l'énergie mécanique hydraulique situées dans les eaux intérieures ou dans la mer 

territoriale et aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent installées avant le 

1er janvier 2019, prévue à l'article 1519 D ; 

b) Aux installations de production d'électricité d'origine nucléaire ou thermique à flamme, prévue à l'article 1519 

E ; 

c) Aux centrales de production d'énergie électrique d'origine photovoltaïque ou hydraulique, prévue à l'article 

1519 F ; 

d) Aux transformateurs électriques, prévue à l'article 1519 G ; 

e) Aux stations radioélectriques, prévue à l'article 1519 H ; 

f) Aux installations de gaz naturel liquéfié, aux stockages souterrains de gaz naturel, aux canalisations de transport 

de gaz naturel, aux stations de compression du réseau de transport de gaz naturel, aux canalisations de transport 

d'autres hydrocarbures et aux canalisations de transport de produits chimiques prévue à l'article 1519 HA. 

1 bis. Sur délibération de la commune d'implantation des installations prise dans les conditions prévues au I de 

l'article 1639 A bis, d'une fraction du produit perçu par la commune des composantes de l'imposition forfaitaire 

sur les entreprises de réseaux relatives aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique 

du vent, installées à compter du 1er janvier 2019, prévue à l'article 1519 D. 

2. Du produit de la taxe additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés non bâties, prévue à l'article 1519 I. 

3. Le cas échéant, sur délibérations concordantes des communes membres et de l'établissement public de 

coopération intercommunale, du reversement du Fonds national de garantie individuelle des ressources 

communales et intercommunales prévu au 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 de 

finances pour 2010, à l'exclusion de la fraction calculée selon les conditions prévues aux 1° et 2° du a du D du IV 

du même 2.1. 

4. Le cas échéant, sur délibérations concordantes des communes membres et de l'établissement public de 

coopération intercommunale, de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle calculée 

conformément aux II et III du 1.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 précitée, à l'exclusion 

de la part calculée dans les conditions prévues aux a et b du D du IV du même 1.1. 

 

I ter. – Le cas échéant, sur délibérations concordantes des communes membres et de l'établissement public de 

coopération intercommunale, le prélèvement sur les ressources calculé selon les conditions prévues aux II et III 

du 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 précitée peut être mis à la charge de cet 

établissement public, à l'exclusion de la part calculée selon les conditions prévues aux 1° et 2° du a du D du IV 

du même 2.1. 

 

I quater. – Par exception au I de l'article 1639 A bis, l'établissement public de coopération intercommunale soumis 

au présent article et issu d'une fusion ou ayant connu une modification de périmètre et ses communes membres 

ont jusqu'au 15 janvier pour prendre les délibérations prévues aux 3 et 4 du I bis et au I ter du présent article. 

 

II. – Le conseil des établissements publics de coopération intercommunale mentionnés au I vote les taux, de la 

taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe foncière sur les propriétés non bâties. 

La première année d'application du présent article, ainsi que l'année qui suit celle au titre de laquelle 

l'établissement public de coopération intercommunale a voté un taux égal à zéro pour ces deux taxes, les rapports 

entre les taux des taxes foncières votés par le conseil de l'établissement public de coopération intercommunale 

sont égaux aux rapports constatés l'année précédente entre les taux moyens pondérés de chaque taxe dans 

l'ensemble des communes membres. 

Par dérogation, lorsque l'établissement public de coopération intercommunale percevait une fiscalité additionnelle 

l'année précédant celle de l'application de ces dispositions, les rapports entre les taux des taxes foncières établis 

par l'établissement public de coopération intercommunale peuvent être égaux aux rapports entre les taux de taxes 

foncières votés par lui l'année précédente. 

 

III. – 1° a) Le taux de la cotisation foncière des entreprises est voté par le conseil mentionné au II dans les limites 

fixées à l'article 1636 B decies. 
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La première année d'application du présent article, le taux de cotisation foncière des entreprises voté par le conseil 

de l'établissement public de coopération intercommunale ne peut excéder le taux moyen de la cotisation foncière 

des entreprises des communes membres constaté l'année précédente, pondéré par l'importance relative des bases 

de ces communes. 

Par dérogation, lorsque l'établissement public de coopération intercommunale percevait une fiscalité additionnelle 

l'année précédant celle de l'application de ces dispositions, le taux moyen pondéré mentionné au premier alinéa 

est majoré du taux de la cotisation foncière des entreprises perçue l'année précédente par cet établissement public 

de coopération intercommunale. 

Les deuxième et troisième alinéas s'appliquent également la première année de perception de la cotisation foncière 

des entreprises par un établissement public de coopération intercommunale faisant application des régimes 

déterminés à l'article 1609 quinquies C. 

b) Le taux de cotisation foncière des entreprises applicable dans chaque commune membre est rapproché du taux 

de l'établissement public de coopération intercommunale, jusqu'à application d'un taux unique, l'écart étant réduit 

chaque année par parts égales, dans des proportions dépendant du rapport observé, l'année précédant la première 

année d'application du I, entre le taux de la commune la moins taxée et celui de la commune la plus taxée. 

Lorsque ce rapport est supérieur à 90 % et inférieur à 100 %, le taux de l'établissement public de coopération 

intercommunale s'applique dès la première année. Lorsque ce rapport est supérieur à 80 % et inférieur à 90 %, 

l'écart est réduit de moitié la première année et supprimé la seconde. La réduction s'opère par tiers lorsque le 

rapport est supérieur à 70 % et inférieur à 80 %, par quart lorsqu'il est supérieur à 60 % et inférieur à 70 %, par 

cinquième lorsqu'il est supérieur à 50 % et inférieur à 60 %, par sixième lorsqu'il est supérieur à 40 % et inférieur 

à 50 %, par septième lorsqu'il est supérieur à 30 % et inférieur à 40 %, par huitième lorsqu'il est supérieur à 20 % 

et inférieur à 30 %, par neuvième lorsqu'il est supérieur à 10 % et inférieur à 20 %, et par dixième lorsqu'il est 

inférieur à 10 %. 

c) Le conseil mentionné au II peut, par une délibération adoptée à la majorité simple de ses membres, modifier la 

durée de la période de réduction des écarts de taux résultant du b, sans que cette durée puisse excéder douze ans. 

La délibération doit intervenir dans les conditions prévues à l'article 1639 A, au cours de la première année 

d'application du I. 

Cette délibération ne peut être modifiée ultérieurement, sauf en cas de retrait d'une ou plusieurs communes en 

application des articles L. 5211-41-1, L. 5215-40-1 et L. 5216-10 du code général des collectivités territoriales, 

du neuvième alinéa du III, du dernier alinéa du IV et du dixième alinéa du V de l'article 11 de la loi n° 2014-58 

du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles et du huitième 

alinéa du I et de l'avant-dernier alinéa des II et III de l'article 35 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la République. 

Pour l'application du présent c, la réduction des écarts de taux s'opère, chaque année, par parts égales ; dans le cas 

où le dispositif de réduction des écarts de taux est déjà en cours, l'écart est réduit chaque année, par parts égales 

en proportion du nombre d'années restant à courir conformément à la durée fixée par la délibération. 

d) Lorsqu'un établissement public de coopération intercommunale faisant application du I de l'article 1609 

quinquies C opte pour le régime prévu au présent article ou devient soumis à ce régime, le taux constaté dans une 

commune l'année précédente est le taux appliqué en dehors des zones d'activités économiques existant sur son 

territoire antérieurement au changement de régime ; le taux constaté l'année précédente dans chaque zone ou 

fraction de zone si celle-ci est implantée sur le territoire de plusieurs communes est alors assimilé à celui d'une 

commune membre supplémentaire pour l'application du présent III. Ce dispositif est applicable dans les mêmes 

conditions lorsque l'établissement public de coopération intercommunale fait application du II de l'article 1609 

quinquies C. 

2° En cas de rattachement d'une commune à un établissement public de coopération intercommunale faisant 

application du présent article, les I, II, II bis et VI de l'article 1638 quater sont applicables. 

 

IV. – Il est créé entre l'établissement public de coopération intercommunale soumis aux dispositions fiscales du 

présent article et les communes membres une commission locale chargée d'évaluer les transferts de charges. Cette 

commission est créée par l'organe délibérant de l'établissement public qui en détermine la composition à la 

majorité des deux tiers. Elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées ; 

chaque conseil municipal dispose d'au moins un représentant. 

La commission élit son président et un vice-président parmi ses membres. Le président convoque la commission 

et détermine son ordre du jour ; il en préside les séances. En cas d'absence ou d'empêchement, il est remplacé par 

le vice-président. 
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La commission peut faire appel, pour l'exercice de sa mission, à des experts. Elle rend ses conclusions l'année de 

l'adoption de la cotisation foncière des entreprises unique par l'établissement public de coopération 

intercommunale et lors de chaque transfert de charges ultérieur. 

Les dépenses de fonctionnement, non liées à un équipement, sont évaluées d'après leur coût réel dans les budgets 

communaux lors de l'exercice précédant le transfert de compétences ou d'après leur coût réel dans les comptes 

administratifs des exercices précédant ce transfert. Dans ce dernier cas, la période de référence est déterminée par 

la commission. 

Le coût des dépenses liées à des équipements concernant les compétences transférées est calculé sur la base d'un 

coût moyen annualisé. Ce coût intègre le coût de réalisation ou d'acquisition de l'équipement ou, en tant que de 

besoin, son coût de renouvellement. Il intègre également les charges financières et les dépenses d'entretien. 

L'ensemble de ces dépenses est pris en compte pour une durée normale d'utilisation et ramené à une seule année. 

Le coût des dépenses transférées est réduit, le cas échéant, des ressources afférentes à ces charges. 

La commission locale chargée d'évaluer les charges transférées remet dans un délai de neuf mois à compter de la 

date du transfert un rapport évaluant le coût net des charges transférées. Ce rapport est approuvé par délibérations 

concordantes de la majorité qualifiée des conseils municipaux prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211-

5 du code général des collectivités territoriales, prises dans un délai de trois mois à compter de la transmission du 

rapport au conseil municipal par le président de la commission. Le rapport est également transmis à l'organe 

délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale. 

Lorsque le président de la commission n'a pas transmis le rapport précité aux conseils municipaux des communes 

membres ou à défaut d'approbation de celui-ci dans les conditions susmentionnées, le coût net des charges 

transférées est constaté par arrêté du représentant de l'Etat dans le département. Il est égal à la moyenne des 

dépenses figurant sur les comptes administratifs de la collectivité à l'origine du transfert, actualisées en fonction 

de l'indice des prix hors tabac tel que constaté à la date des transferts sur une période de trois ans précédant le 

transfert pour les dépenses de fonctionnement et actualisées en fonction de l'indice des prix de la formation brute 

de capital fixe des administrations publiques, tel que constaté à la date des transferts, sur une période de sept ans 

précédant le transfert pour les dépenses d'investissement. Il est réduit le cas échéant des ressources afférentes à 

ces charges. 

Lorsqu'il est fait application à un établissement public de coopération intercommunale des dispositions du présent 

article, la commission d'évaluation des transferts de charges doit rendre ses conclusions sur le montant des charges 

qui étaient déjà transférées à l'établissement public de coopération intercommunale et celui de la fiscalité ou des 

contributions des communes qui étaient perçues pour les financer. 

A la demande de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre 

ou du tiers des conseils municipaux des communes membres, la commission fournit une estimation prospective 

des charges susceptibles d'être transférées par les communes à l'établissement ou par ce dernier aux communes. 

Cette estimation prospective ne dispense pas la commission d'établir le rapport mentionné au septième alinéa du 

IV du présent article. 

 

V. – 1° L'établissement public de coopération intercommunale verse à chaque commune membre une attribution 

de compensation. Elle ne peut être indexée. 

Lorsque l'attribution de compensation est négative, l'établissement public de coopération intercommunale peut 

demander à la commune d'effectuer, à due concurrence, un versement à son profit. 

Les attributions de compensation fixées conformément aux 2°, 4°, 5° ou, le cas échéant, au 1° bis constituent une 

dépense obligatoire pour l'établissement public de coopération intercommunale ou, le cas échéant, les communes 

membres. Le conseil de l'établissement public de coopération intercommunale communique aux communes 

membres, avant le 15 février de chaque année, le montant prévisionnel des attributions au titre de ces 

reversements. 

Le conseil de l'établissement public de coopération intercommunale ne peut procéder à une réduction des 

attributions de compensation qu'après accord des conseils municipaux des communes intéressées. 

Toutefois, dans le cas où une diminution des bases imposables réduit le produit global disponible des impositions 

mentionnées au premier alinéa du 2°, l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale 

peut décider de réduire les attributions de compensation ; 

Cette réduction des attributions de compensation ne peut pas être supérieure à la perte de produit global disponible 

mentionnée au cinquième alinéa du présent 1°. L'établissement public de coopération intercommunale peut 

décider de l'appliquer soit à l'ensemble des communes membres, soit à la seule commune membre sur le territoire 

de laquelle la perte de produit global disponible a été constatée. La réduction ne peut avoir pour effet de baisser 

l'attribution de compensation de la commune intéressée d'un montant supérieur au montant le plus élevé entre, 
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d'une part, 5 % de ses recettes réelles de fonctionnement et, d'autre part, le montant qu'elle a perçu, le cas échéant, 

au titre du prélèvement sur recettes prévu au VIII du 2.1 de l'article 78 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 

2009 de finances pour 2010. 

Sous réserve de l'avant-dernier alinéa du présent 1°, un établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre bénéficiant d'un des mécanismes de compensation prévus aux I, II et II bis du 3 de l'article 78 de 

la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 précitée ainsi qu'au III de l'article 79 de la loi n° 2018-1317 du 28 

décembre 2018 de finances pour 2019 peut décider de procéder à cette réduction des attributions de compensation 

sur plusieurs années. Dans ce cas, cette diminution ne peut pas être supérieure, au titre d'une année, à la différence 

entre, d'une part, la réduction du produit global mentionnée au cinquième alinéa du présent 1° et, d'autre part, le 

montant de la compensation versée au titre de ces mécanismes de compensation. 

1° bis Le montant de l'attribution de compensation et les conditions de sa révision peuvent être fixés librement 

par délibérations concordantes du conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et des conseils 

municipaux des communes membres intéressées, en tenant compte du rapport de la commission locale 

d'évaluation des transferts de charges. 

Ces délibérations peuvent prévoir d'imputer une partie du montant de l'attribution de compensation en section 

d'investissement en tenant compte du coût des dépenses d'investissement liées au renouvellement des équipements 

transférés, calculé par la commission locale d'évaluation des transferts de charges conformément au cinquième 

alinéa du IV. 

A défaut d'accord, le montant de l'attribution est fixé dans les conditions figurant aux 2°, 4° et 5° ; 

2° L'attribution de compensation est égale à la somme des produits mentionnés au I et aux 1 et 2 du I bis et du 

produit de la taxe sur les surfaces commerciales prévue à l'article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant 

des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés, perçus par la commune l'année 

précédant celle de la première application du présent article, diminuée du coût net des charges transférées calculé 

dans les conditions définies au IV. 

L'attribution de compensation est majorée du montant perçu par la commune la même année, d'une part, au titre 

de la part de la dotation forfaitaire prévue à l'article L. 2334-7 du code général des collectivités territoriales 

correspondant au montant antérieurement versé en application du I du D de l'article 44 de la loi de finances pour 

1999 (n° 98-1266 du 30 décembre 1998) diminué du pourcentage prévu au deuxième alinéa de l'article L. 5211-

28-1 du code général des collectivités territoriales, et, d'autre part, au titre du montant des compensations, hors 

celui de la compensation prévue au IV bis de l'article 6 de la loi de finances pour 1987 (n° 86-1317 du 30 décembre 

1986), allouées : 

– en application du B de l'article 26 de la loi de finances pour 2003 (n° 2002-1575 du 30 décembre 2002) ; 

– en application de l'article 53 de la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003), sous réserve 

d'une délibération du conseil de l'établissement public de coopération intercommunale statuant à l'unanimité ; 

– et, le cas échéant, en application du B de l'article 4 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise 

en œuvre du pacte de relance pour la ville ou du B de l'article 3 de la loi n° 96-1143 du 26 décembre 1996 relative 

à la zone franche de Corse. 

L'attribution de compensation est minorée, le cas échéant, du montant des reversements, autorisés par l'article 11 

de la loi n° 80-10 du 10 janvier 1980 portant aménagement de la fiscalité directe locale, perçus au profit de 

l'établissement public de coopération intercommunale l'année précédant celle de la première application de ces 

dispositions. 

L'attribution de compensation est majorée du produit de la réduction de taux de taxe d'habitation prévue, selon le 

cas, au VII de l'article 1638 quater ou au IV de l'article 1638-0 bis par les bases de taxe d'habitation de la commune 

l'année de son rattachement à l'établissement public de coopération intercommunale. 

Toutefois, lorsqu'une commune cesse d'appartenir à un établissement public de coopération intercommunale 

faisant application du régime fiscal du présent article pour adhérer à un autre établissement public de coopération 

intercommunale faisant application du même régime fiscal, le produit de cotisation foncière des entreprises est 

majoré du montant perçu, l'année de cette modification, par l'établissement public de coopération intercommunale 

auquel elle a cessé d'appartenir, au titre de la part de la dotation de compensation prévue à l'article L. 5211-28-1 

du code général des collectivités territoriales correspondant au montant antérieurement versé en application du I 

du D de l'article 44 de la loi de finances pour 1999 précitée. 

L'attribution de compensation est recalculée, dans les conditions prévues au IV, lors de chaque transfert de charge. 

Tous les cinq ans, le président de l'établissement public de coopération intercommunale présente un rapport sur 

l'évolution du montant des attributions de compensation au regard des dépenses liées à l'exercice des compétences 

par l'établissement public de coopération intercommunale. Ce rapport donne lieu à un débat au sein de l'organe 

délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale. Il est pris acte de ce débat par une délibération 
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spécifique. Ce rapport est obligatoirement transmis aux communes membres de l'établissement public de 

coopération intercommunale. 

2° bis (Abrogé) 

3° (Abrogé) 

4° (Abrogé) 

5° 1. – Lorsqu'à la suite d'une fusion réalisée dans les conditions prévues à l'article L. 5211-41-3 du code général 

des collectivités territoriales, un établissement public de coopération intercommunale fait application du régime 

prévu au présent article et des dispositions de l'article 1638-0 bis, l'attribution de compensation versée ou perçue 

à compter de l'année où l'opération de fusion produit pour la première fois ses effets au plan fiscal est égale : 

a) Pour les communes qui étaient antérieurement membres d'un établissement public de coopération 

intercommunale soumis au présent article : à l'attribution de compensation que versait ou percevait cet 

établissement public de coopération intercommunale l'année précédant celle où cette opération a produit pour la 

première fois ses effets au plan fiscal, sous réserve des dispositions de l'avant-dernier alinéa du 2° du présent V. 

Il peut être dérogé au présent a soit par délibérations concordantes de l'établissement public de coopération 

intercommunale et des communes intéressées dans les conditions du 1° bis, soit, uniquement les trois premières 

années d'existence du nouvel établissement public de coopération intercommunale par délibération de l'organe 

délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale statuant à la majorité des deux tiers. Dans ce 

dernier cas, la révision ne peut pas avoir pour effet de minorer ou de majorer l'attribution de compensation de plus 

de 30 % de son montant, représentant au plus 5 % des recettes réelles de fonctionnement de la commune intéressée 

l'année précédant la révision ; 

b) Pour les communes qui étaient antérieurement membres d'un établissement public de coopération 

intercommunale ne faisant pas application du présent article : au montant calculé conformément au 2° du présent 

V. 

Lorsque la fusion s'accompagne d'un transfert ou d'une restitution de compétences, cette attribution de 

compensation est respectivement diminuée ou majorée du montant net des charges transférées, calculé dans les 

conditions définies au IV. 

Un protocole financier général définit les modalités de détermination des attributions de compensation entre 

l'établissement public de coopération intercommunale fusionné et les communes. 

A titre dérogatoire, les établissements publics de coopération intercommunale issus d'une fusion ou d'une 

modification de périmètre au 1er janvier 2010 et les conseils municipaux de leurs communes membres peuvent, 

par délibérations concordantes prises à la majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211-5 

du code général des collectivités territoriales, procéder, avant le 31 décembre 2014, à la révision du montant de 

l'attribution de compensation. 

2. – Lorsque, dans le cadre d'une modification de périmètre, de l'adhésion individuelle d'une commune ou d'une 

transformation dans les conditions prévues aux articles L. 5211-41-1 et L. 5214-26 du même code, un 

établissement public de coopération intercommunale est soumis au régime prévu au présent article et qu'il est fait 

application des dispositions de l'article 1638 quater, l'attribution de compensation versée ou perçue à compter de 

l'année où les opérations précitées ont produit pour la première fois leurs effets au plan fiscal est égale à : 

a) Pour les communes qui étaient antérieurement membres d'un établissement public de coopération 

intercommunale soumis au présent article : à l'attribution de compensation que versait ou percevait cet 

établissement public de coopération intercommunale l'année précédant celle où les opérations précitées ont produit 

pour la première fois leurs effets au plan fiscal, sous réserve des dispositions de l'avant-dernier alinéa du 2° du 

présent V. Il peut être dérogé au présent a soit par délibérations concordantes de l'établissement public de 

coopération intercommunale et des communes intéressées dans les conditions du 1° bis, soit, uniquement les trois 

premières années d'existence du nouvel établissement public de coopération intercommunale par délibération de 

l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale statuant à la majorité des deux tiers. 

Dans ce dernier cas, la révision ne peut pas avoir pour effet de minorer ou de majorer l'attribution de compensation 

de plus de 30 % de son montant, représentant au plus 5 % des recettes réelles de fonctionnement de la commune 

intéressée l'année précédant la révision ; 

b) Pour les communes qui étaient antérieurement membres d'un établissement public de coopération 

intercommunale ne faisant pas application du présent article : au montant calculé conformément au 2° du présent 

V. 

Lorsque l'adhésion d'une commune s'accompagne d'un transfert ou d'une restitution de compétences, cette 

attribution de compensation est respectivement diminuée ou majorée du montant net des charges transférées 

calculé dans les conditions définies au IV. 

3 (Abrogé) 
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4. – L'attribution de compensation versée chaque année aux communes membres qui étaient antérieurement 

membres d'un établissement public de coopération intercommunale sans fiscalité propre est calculée dans les 

conditions prévues au 2° ; 

5. – Un protocole financier général établi au plus tard au 31 décembre 2016 définit les modalités de détermination 

des attributions de compensation entre la métropole de Lyon et les communes situées sur son territoire ; 

6° Les attributions de compensation fixées conformément aux 2°, 4°, 5° ou, le cas échéant, au 1° bis du présent V 

sont recalculées dans les conditions prévues au IV lors de chaque nouveau transfert de charges. Elles ne peuvent 

être indexées ; 

7° Sous réserve de l'application du 5° du présent V, les établissements publics de coopération intercommunale 

soumis au présent article et les conseils municipaux de leurs communes membres peuvent procéder, par 

délibérations concordantes prises à la majorité qualifiée prévue au premier alinéa du II de l'article L. 5211-5 du 

code général des collectivités territoriales, à la diminution des attributions de compensation d'une partie des 

communes membres lorsque les communes concernées disposent d'un potentiel financier par habitant supérieur 

de plus de 20 % au potentiel financier par habitant moyen de l'ensemble des communes membres. Cette réduction 

de leurs attributions de compensation ne peut excéder 5 % du montant de celles-ci. 

 

V bis. – 1. Pour les établissements publics de coopération intercommunale qui faisaient application au 31 

décembre 2010 du présent article dans sa rédaction en vigueur à cette date, l'attribution de compensation versée 

chaque année aux communes qui en étaient membres à cette même date est égale à celle qui leur était versée en 

2010, sans préjudice des dispositions prévues au V relatives à l'évolution de leur montant. 

2. Pour les établissements publics de coopération intercommunale qui font application pour la première fois en 

2011 du présent article, le montant de la compensation relais perçue en 2010 par la commune, conformément au 

II de l'article 1640 B, est substitué aux produits mentionnés au premier alinéa du 2° du V pour le calcul de 

l'attribution de compensation. 

 

VI. (Abrogé) 

 

VII. – Pour les communes membres d'un établissement public de coopération intercommunale soumis aux 

dispositions du présent article le taux à prendre en compte pour le calcul de la compensation visée au II de l'article 

21 de la loi de finances pour 1992 (n° 91-1322 du 30 décembre 1991) est majoré, le cas échéant, du taux voté en 

1991 par l'établissement public de coopération intercommunale précité. Lorsque les communes sont membres 

d'un établissement public de coopération intercommunale faisant application du présent article et ayant connu une 

modification de périmètre, quelle qu'en soit la nature, le taux à prendre en compte pour ce même calcul est majoré, 

le cas échéant, du taux voté en 1991 par l'établissement public de coopération intercommunale dont elles étaient 

membres préalablement à la fusion. 

 

VIII. – 1° Les sommes versées aux communes en application du IV de l'article 6 de la loi de finances pour 1987 

(n° 86-1317 du 30 décembre 1986) leur restent acquises lorsqu'elles deviennent membres d'un établissement 

public de coopération intercommunale soumis aux dispositions du présent article. 

2° Les établissements publics de coopération intercommunale soumis aux dispositions du présent article 

bénéficient de la compensation prévue au IV bis de l'article 6 de la loi de finances pour 1987 précitée au lieu et 

place de leurs communes membres. 

Pour les établissements publics de coopération intercommunale soumis en 2011 aux dispositions du présent 

article, le taux de taxe professionnelle à retenir est le taux moyen pondéré de taxe professionnelle constaté en 

1986 dans l'ensemble des communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale ; ce taux 

est, le cas échéant, majoré du taux de taxe professionnelle voté en 1986 par l'établissement public de coopération 

intercommunale qui a opté pour le régime fiscal prévu au présent article ou dont la communauté de communes 

est issue ; ces taux sont multipliés par 0,960. 

Pour les établissements publics de coopération intercommunale soumis pour la première fois à compter de 2012 

aux dispositions du présent article, la compensation est calculée en retenant le taux moyen pondéré des communes 

membres de l'établissement public de coopération intercommunale. 

Pour l'application de l'avant-dernier alinéa du présent 2°, le taux moyen pondéré est déterminé par le rapport de 

la somme des compensations au titre de la réduction pour création d'établissement versées aux communes 

membres au titre de l'année précédant la première année d'application du présent article et de la somme des bases 

exonérées ou des abattements appliqués au titre de l'année précédant cette même première année d'application. 
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IX. – Les dispositions des I à VIII sont applicables aux communautés de communes ayant, avant le 31 décembre 

2010, opté, en application du III de l'article 1609 quinquies C dans sa rédaction en vigueur jusqu'à cette date, pour 

l'application du présent article. 

 

Nota : Modifications effectuées en conséquence de l’article 197-II de la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021. 

 

 

Titre V : Dispositions communes aux Titres I à III bis  

Chapitre premier : Fixation des taux à retenir pour le calcul des impositions directes locales  

Section II : Dispositions particulières  

­ Article 1638-0 bis 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2020 

Modifié par LOI n° 2019-1479 du 28 décembre 2019 - art. 16 (V) 

 

I. – En cas de fusion d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre additionnelle, 

réalisée dans les conditions prévues par l'article L. 5211-41-3 du code général des collectivités territoriales, 

l'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion est soumis de plein droit au régime de la 

fiscalité additionnelle, sauf délibération du conseil communautaire optant pour le régime prévu à l'article 1609 

nonies C, statuant à la majorité simple de ses membres, prise au plus tard le 15 janvier de l'année au cours de 

laquelle la fusion prend fiscalement effet. Il en est de même en cas de fusion d'établissements publics de 

coopération intercommunale à fiscalité additionnelle et d'établissements publics de coopération intercommunale 

sans fiscalité propre. Cette délibération ne peut être rapportée pendant la période d'unification des taux prévue au 

III de l'article 1609 nonies C. 

Les taux de fiscalité additionnelle de l'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion sont 

fixés la première année suivant celle de la fusion selon les modalités suivantes : 

1° Soit dans les conditions prévues par le I de l'article 1636 B sexies. Pour l'application de cette disposition, les 

taux de l'année précédente sont égaux au taux moyen de chaque taxe des établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre additionnelle pondéré par l'importance des bases de ces établissements publics 

de coopération intercommunale. Dans le cas d'une fusion entre un établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre additionnelle et un établissement public de coopération intercommunale sans 

fiscalité propre, les taux retenus sont ceux de l'établissement à fiscalité propre additionnelle. 

Toutefois, des taux d'imposition de taxe d'habitation, de taxes foncières et de cotisation foncière des entreprises 

différents peuvent être appliqués sur le territoire des établissements publics de coopération intercommunale 

préexistants pendant une période transitoire. La délibération qui institue cette procédure d'intégration fiscale 

progressive en détermine la durée, dans la limite de douze ans. A défaut, la procédure est applicable aux douze 

premiers budgets de l'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion. Cette décision est 

prise soit par délibérations concordantes des établissements publics de coopération intercommunale préexistants 

avant la fusion, soit par une délibération de l'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion. 

La durée de la période d'intégration fiscale progressive peut être modifiée ultérieurement, sans que la période 

totale d'intégration ne puisse excéder douze ans. 

Les différences qui affectent les taux d'imposition appliqués sur le territoire des établissements publics de 

coopération intercommunale préexistants sont réduites chaque année par parts égales. 

Cette procédure d'intégration fiscale progressive peut-être précédée d'une homogénéisation des abattements 

appliqués pour le calcul de la taxe d'habitation. Par dérogation au I de l'article 1639 A bis, cette homogénéisation 

peut être décidée dans les mêmes conditions de délai que le recours à la procédure d'intégration fiscale progressive 

prévue au présent 1°. 

2° Soit dans les conditions prévues par le II de l'article 1636 B sexies. Pour l'application de cette disposition, le 

taux moyen pondéré de chacune des trois taxes tient compte des produits perçus par les établissements publics de 

coopération intercommunale préexistants. 

Lorsque l'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion opte pour le régime prévu à 

l'article 1609 nonies C, le taux de la cotisation foncière des entreprises qu'il vote la première année ne peut excéder 

le taux moyen de la cotisation foncière des entreprises constaté l'année précédente dans les communes membres, 
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pondéré par l'importance relative des bases de ces communes. Le taux moyen pondéré tient compte des produits 

perçus par les établissements publics de coopération intercommunale préexistants. 

A compter de la deuxième année suivant celle de la fusion, les taux de l'établissement public de coopération 

intercommunale issu de la fusion sont fixés en application du I de l'article 1636 B sexies s'il relève du régime de 

la fiscalité additionnelle et en application de l'article 1636 B decies s'il relève du régime prévu à l'article 1609 

nonies C. 

 

II. – En cas de fusion d'établissements publics de coopération intercommunale soumis à l'article 1609 quinquies 

C, réalisée dans les conditions prévues par l'article L. 5211-41-3 du code général des collectivités territoriales, 

l'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion est soumis de plein droit au régime prévu 

par ces mêmes dispositions, sauf délibération du conseil communautaire optant pour le régime prévu à l'article 

1609 nonies C, statuant à la majorité simple de ses membres, prise au plus tard le 15 janvier de l'année au cours 

de laquelle la fusion prend fiscalement effet. Il en est de même en cas de fusion, d'une part, d'établissements 

publics de coopération intercommunale faisant application du régime prévu à l'article 1609 quinquies C et, d'autre 

part, d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre additionnelle ou d'établissements 

publics de coopération intercommunale sans fiscalité propre. Cette délibération ne peut être rapportée pendant la 

période d'unification des taux prévue au III de l'article 1609 nonies C. 

Pour la première année suivant celle de la fusion : 

1° Le taux de la cotisation foncière des entreprises de zone ainsi que le taux de la cotisation foncière des entreprises 

afférent aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent votés par l'établissement 

public de coopération intercommunale issu de la fusion ne peuvent excéder le taux moyen de la cotisation foncière 

des entreprises constaté l'année précédente dans les communes membres, pondéré par l'importance relative des 

bases de ces communes ; le taux moyen pondéré tient compte des produits perçus par les établissements publics 

de coopération intercommunale préexistants et des bases imposées à leur profit en application de l'article 1609 

quinquies C. Toutefois, lorsque ce taux moyen pondéré est inférieur à un ou aux taux de la cotisation foncière des 

entreprises de zone, l'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion peut décider de fixer 

son taux dans la limite du ou des taux de la cotisation foncière des entreprises de zone votés l'année précédente 

par les établissements publics de coopération intercommunale préexistants. Il en est de même pour le taux de la 

cotisation foncière des entreprises afférent aux installations de production d'électricité utilisant l'énergie 

mécanique du vent. 

Le b du 1 du III de l'article 1609 quinquies C est applicable à l'établissement public de coopération 

intercommunale issu de la fusion. Dans le cas d'établissements intercommunaux préexistants faisant application 

du dispositif de réduction des écarts de taux, il est tenu compte du taux effectivement appliqué sur le territoire de 

la commune au titre de l'année précédente ; 

2° Le I est applicable aux bases d'imposition à la cotisation foncière des entreprises autres que celles soumises à 

l'article 1609 quinquies C. 

Lorsque l'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion opte pour le régime prévu à 

l'article 1609 nonies C, le taux de la cotisation foncière des entreprises qu'il vote la première année ne peut excéder 

le taux moyen de la cotisation foncière des entreprises constaté l'année précédente dans les communes membres, 

pondéré par l'importance relative des bases de ces communes. Le taux moyen pondéré tient compte des produits 

perçus par les établissements publics de coopération intercommunale préexistants et des bases imposées à leur 

profit en application de l'article 1609 quinquies C. 

A compter de la deuxième année suivant celle de la fusion, les taux de l'établissement public de coopération 

intercommunale issu de la fusion applicables aux bases d'imposition autres que celles soumises à l'article 1609 

quinquies C sont fixés dans les conditions prévues au I de l'article 1636 B sexies ; pour les bases soumises à 

l'article 1609 quinquies C et dans le cas où l'établissement public de coopération intercommunale relève du régime 

prévu à l'article 1609 nonies C, le taux de la cotisation foncière des entreprises est fixé en application des articles 

1636 B decies et 1609 nonies C. 

 

III. – En cas de fusion d'établissements publics de coopération intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C, 

réalisée dans les conditions prévues par l'article L. 5211-41-3 du code général des collectivités territoriales, 

l'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion est soumis de plein droit au régime prévu 

par ces mêmes dispositions. Il en est de même en cas de fusion, d'une part, d'établissements publics de coopération 

intercommunale soumis à l'article 1609 nonies C et, d'autre part, d'établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre additionnelle faisant ou non application de l'article 1609 quinquies C ou 

d'établissements publics de coopération intercommunale sans fiscalité propre. 
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Pour la première année suivant celle de la fusion, le taux de la cotisation foncière des entreprises voté par 

l'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion ne peut pas excéder le taux moyen de cette 

taxe constaté l'année précédente dans les communes membres, pondéré par l'importance relative des bases 

imposées sur le territoire de ces communes ; le taux moyen pondéré tient compte des produits perçus au profit des 

établissements publics de coopération intercommunale préexistants et des bases imposées à leur profit en 

application de l'article 1609 nonies C ou de l'article 1609 quinquies C. Les articles 1636 B decies et 1609 nonies 

C s'appliquent à ce taux moyen pondéré. 

Le b et les premier et troisième alinéas du c du 1° du III de l'article 1609 nonies C sont applicables à l'établissement 

public de coopération intercommunale issu de la fusion. Pour l'application de ces dispositions, il est tenu compte 

du taux constaté dans chaque zone et du taux effectivement appliqué sur le territoire de la commune au titre de 

l'année précédente pour les établissements publics de coopération intercommunale préexistants faisant application 

du dispositif de réduction des écarts de taux. 

Pour la première année suivant celle de la fusion, les taux de la taxe d'habitation et des taxes foncières de 

l'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion sont fixés : 

1° Soit dans les conditions prévues à l'article 1636 B sexies, à l'exclusion du a du 1 du I, et à l'article 1636 B 

decies. Pour l'application de cette disposition, les taux de l'année précédente sont égaux au taux moyen de chaque 

taxe des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, pondéré par l'importance des 

bases de ces établissements publics de coopération intercommunale. Dans le cas d'une fusion entre un 

établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre et un établissement public de coopération 

intercommunale sans fiscalité propre, les taux retenus sont ceux de l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre. 

Par dérogation, des taux d'imposition de taxe d'habitation et de taxes foncières différents peuvent être appliqués 

selon le territoire des établissements publics de coopération intercommunale préexistants pendant une période 

transitoire. La délibération qui institue cette procédure d'intégration fiscale progressive en détermine la durée, 

dans la limite de douze ans. A défaut, la procédure est applicable aux douze premiers budgets de l'établissement 

public de coopération intercommunale issu de la fusion. Cette décision est prise soit par délibérations 

concordantes des établissements publics de coopération intercommunale préexistants avant la fusion, soit par une 

délibération de l'établissement public de coopération intercommunale issu de la fusion. La durée de la période 

d'intégration fiscale progressive ne peut être modifiée ultérieurement. 

Les différences qui affectent les taux d'imposition appliqués sur le territoire des établissements publics de 

coopération intercommunale préexistants sont réduites chaque année par parts égales. 

Cette procédure d'intégration fiscale progressive peut-être précédée d'une homogénéisation des abattements 

appliqués pour le calcul de la taxe d'habitation. Par dérogation au I de l'article 1639 A bis, cette homogénéisation 

peut être décidée dans les mêmes conditions de délai que le recours à la procédure d'intégration fiscale progressive 

prévue au présent 1°. 

Dans le cas d'une fusion visée à la dernière phrase du premier alinéa du présent III impliquant un établissement 

public de coopération intercommunale qui faisait application en 2011 de l'article 1609 nonies C, le taux moyen 

pondéré de taxe d'habitation mentionné au premier alinéa du présent 1° tient compte du produit résultant du 

transfert de la part départementale de cette taxe perçu par les communes qui en 2011 étaient isolées ou membres 

d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité additionnelle faisant ou non application de 

l'article 1609 quinquies C ; 

2° Soit dans les conditions prévues au deuxième alinéa du II de l'article 1609 nonies C. Pour l'application de cette 

disposition, le taux moyen pondéré de chacune des trois taxes tient compte des produits perçus par les 

établissements publics de coopération intercommunale préexistants. 

A compter de la deuxième année suivant celle de la fusion, les taux de cotisation foncière des entreprises, de la 

taxe d'habitation et des taxes foncières de l'établissement public de coopération intercommunale sont fixés 

conformément à l'article 1636 B sexies, à l'exclusion du a du 1 du I, et aux articles 1636 B decies et 1609 nonies 

C. 

 

IV. – Le taux de taxe d'habitation des communes membres en 2011 d'un établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre additionnelle faisant ou non application de l'article 1609 quinquies C ou d'un 

établissement public sans fiscalité propre qui fusionne avec un établissement public de coopération 

intercommunale qui faisait application en 2011 de l'article 1609 nonies C est réduit l'année suivant celle de la 

fusion de la différence entre, d'une part, le taux de référence de taxe d'habitation calculé pour la commune 
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conformément à l'article 1640 C et, d'autre part, le taux communal de taxe d'habitation applicable en 2010 dans la 

commune. 

La réduction du taux de taxe d'habitation prévue au premier alinéa s'applique également aux communes membres 

d'un établissement public de coopération intercommunale soumis au 1er janvier 2011 à la fiscalité propre 

additionnelle et qui applique, l'année précédant la fusion, l'article 1609 nonies C. Ces dispositions sont applicables 

aux communes qui n'étaient pas membre en 2011 d'un établissement public de coopération intercommunale faisant 

application de l'article 1609 nonies C et qui, à la suite d'une fusion, deviennent membres d'un établissement issu 

d'une ou de plusieurs fusions d'établissements publics de coopération intercommunale dont l'un au moins faisait 

application en 2011 du même article 1609 nonies C. Ces dispositions sont également applicables aux communes 

nouvelles dont les anciennes communes n'étaient pas membre en 2011 d'un établissement public de coopération 

intercommunale faisant application de l'article 1609 nonies C et qui, à la suite d'une fusion, deviennent membres 

d'un établissement issu d'une ou de plusieurs fusions d'établissements publics de coopération intercommunale 

dont l'un au moins faisait application en 2011 du même article 1609 nonies C. 

 

Nota : Conformément aux dispositions du A du VII de l'article 16 de la loi n° 2019-1479 du 28 décembre 2019, les dispositions résultant 

du 8° du A du III dudit article, s'appliquent à compter des impositions établies au titre de 2020. 

 

­ Article 1640 C 

Version en vigueur depuis le 30 décembre 2014 

Modifié par LOI n°2014-1655 du 29 décembre 2014 - art. 34 (V) 

Création LOI n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 - art. 2 (V) 

 

I. – Pour l'application du deuxième alinéa du I de l'article 1640 B, les taux communaux et intercommunaux de 

référence sont définis comme suit : 

1. Pour les communes qui ne sont pas membres en 2010 d'un établissement public de coopération intercommunale 

à fiscalité propre, le taux communal de référence est la somme : 

a) Du taux communal relais déterminé conformément au premier alinéa du I de l'article 1640 B ; 

b) Des taux départemental et régional de taxe professionnelle applicables sur le territoire de la commune pour les 

impositions au titre de l'année 2009, déterminés, le cas échéant, dans les conditions prévues au 7 ; 

c) Le cas échéant, du taux de la cotisation de péréquation prévue par l'article 1648 D applicable dans la commune 

pour les impositions au titre de l'année 2009. 

2. Pour les établissements publics de coopération intercommunale soumis au régime fiscal prévu à l'article 1609 

nonies C, le taux intercommunal de référence est, sans préjudice de l'application du 4, la somme : 

a) Du taux intercommunal relais déterminé conformément au premier alinéa du I de l'article 1640 B ; 

b) Des taux départemental et régional de taxe professionnelle applicables sur le territoire de l'établissement public 

de coopération intercommunale pour les impositions au titre de l'année 2009, déterminés, le cas échéant, dans les 

conditions prévues au 7 ; 

c) Le cas échéant, du taux de la cotisation de péréquation prévue par l'article 1648 D applicable sur le territoire 

de l'établissement public de coopération intercommunale pour les impositions au titre de l'année 2009. 

3.1° Pour les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité additionnelle, le taux 

intercommunal de référence est la somme : 

a) D'une part, du taux intercommunal relais déterminé conformément au premier alinéa du I de l'article 1640 B ; 

b) D'autre part, d'une fraction de la somme des taux départemental et régional de taxe professionnelle applicables 

sur le territoire de l'établissement public de coopération intercommunale pour les impositions au titre de l'année 

2009, déterminés, le cas échéant, dans les conditions prévues au 7. 

Corrélativement, pour les communes membres en 2010 de ces établissements publics de coopération 

intercommunale, le taux communal de référence est la somme : 

 

c) D'une part, du taux communal relais déterminé conformément au premier alinéa du I de l'article 1640 B ; 

d) D'autre part, de la fraction complémentaire de la somme mentionnée au b ; 

e) Le cas échéant, du taux de la cotisation de péréquation prévue par l'article 1648 D applicable dans la commune 

pour les impositions au titre de l'année 2009. 
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La fraction destinée à l'établissement public de coopération intercommunale, mentionnée au b, est le rapport, 

exprimé en pourcentage, entre, d'une part, le taux intercommunal relais mentionné au a et, d'autre part, la somme 

de ce taux et de la moyenne des taux communaux relais des communes membres mentionnés au c, pondérée par 

l'importance relative des bases retenues pour le calcul de la compensation relais versée à ces communes en 

application du deuxième alinéa du a du 1 du II de l'article 1640 B. 

La fraction complémentaire destinée aux communes, mentionnée au d, est le complémentaire à 100 % de la 

fraction définie à l'alinéa précédent. 

2° Les taux intercommunaux de référence afférents aux régimes prévus au II de l'article 1609 quinquies C dans 

sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2009 sont déterminés selon des modalités identiques à celles décrites au 

2 pour les établissements publics de coopération intercommunale soumis au régime fiscal prévu à l'article 1609 

nonies C dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2009. 

4. Lorsque l'application en 2010 des dispositions relatives à la taxe professionnelle dans leur rédaction en vigueur 

au 31 décembre 2009 aurait conduit à l'application d'une des procédures de réduction progressive des écarts de 

taux de taxe professionnelle prévues au 1° du III de l'article 1609 nonies C, à l'article 1638, au troisième alinéa du 

1 du III de l'article 1638-0 bis et au I de l'article 1638 quater, le taux de référence utilisé pour l'application du I de 

l'article 1640 B dans chaque commune ou portion de commune concernée est la somme : 

a) D'une part, du taux déterminé conformément aux 1 à 3 ; 

b) D'autre part, de la différence qui aurait résulté de l'application de ces procédures entre le taux communal ou 

intercommunal de taxe professionnelle voté et le taux de taxe professionnelle applicable. 

5. Les taux de référence définis aux 1 à 4 sont multipliés par un coefficient de 0,84. 

6. Les taux de référence définis aux 1 à 4 et corrigés conformément au 5 sont multipliés par un coefficient de 

1,0485. 

7. Pour l'application des 1 à 3 à des établissements publics de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité 

propre dont le territoire se situe sur celui de plusieurs départements, le taux départemental de taxe professionnelle 

de 2009 à prendre en compte s'entend de la moyenne des taux départementaux de taxe professionnelle de 2009 

concernés, pondérés par l'importance relative des bases de cette taxe notifiées aux départements au titre de l'année 

2009 et situées dans le territoire de l'établissement public de coopération intercommunale. (1) 

Pour l'application des 1 à 3 à des établissements publics de coopération intercommunale dotés d'une fiscalité 

propre dont le territoire se situe sur celui de plusieurs régions, le taux régional de taxe professionnelle de 2009 à 

prendre en compte s'entend de la moyenne des taux régionaux de taxe professionnelle de 2009 concernés, pondérés 

par l'importance relative des bases de cette taxe notifiées aux régions au titre de l'année 2009 et situées dans le 

territoire de l'établissement public de coopération intercommunale. (1) 

 

II. – Abrogé (1). 

 

III. – Pour l'application du I aux communes, établissements publics de coopération intercommunale dotés d'une 

fiscalité propre et départements dont le territoire se situe au moins en partie dans la région Ile-de-France, les taux 

régionaux s'entendent pour cette région des taux de l'année 2009 de la taxe additionnelle à la taxe professionnelle 

prévue à l'article 1599 quinquies dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2009. (1) 

 

IV. – Pour l'application au titre de l'année 2010 du 4° du II de l'article 1635 sexies, le taux moyen pondéré national 

de cotisation foncière des entreprises de l'année précédente s'entend du taux moyen pondéré national de la taxe 

professionnelle de l'année 2009, multiplié par un coefficient de 0,84. 

 

V. – Pour l'application, au titre de l'année 2011, de l'article 1636 B sexies, les taux de référence relatifs à l'année 

2010 retenus pour la fixation du taux de la cotisation foncière des entreprises, de taxe d'habitation et des taxes 

foncières sont calculés dans les conditions prévues au présent V. 

A. – Les taux de référence de cotisation foncière des entreprises relatifs à l'année 2010 sont les taux définis aux 1 

à 4 du I, corrigés conformément aux 5 et 6 du I. 

B. – Les taux de référence de taxe foncière sur les propriétés bâties sont calculés de la manière suivante : 

1. Pour les communes et établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, ce taux est le 

taux de l'année 2010. Ce taux ne fait pas l'objet de la correction prévue au IX ; 

2. Pour les départements, le taux de référence relatif à l'année 2010 est la somme : 

a) D'une part, du taux départemental de l'année 2010 ; 
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b) D'autre part, du taux régional de taxe foncière sur les propriétés bâties appliqué en 2010 sur le territoire du 

département. 

Ce taux de référence est corrigé dans les conditions prévues au IX. 

C. – Les taux de référence de taxe d'habitation sont calculés de la manière suivante : 

1. Pour les communes qui ne sont pas membres d'un établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre en 2011, le taux de référence relatif à l'année 2010 est la somme : 

a) D'une part, du taux communal de l'année 2010 ; 

b) D'autre part, du taux départemental de taxe d'habitation appliqué en 2010 sur le territoire de la commune, 

déterminé, le cas échéant, dans les conditions prévues au V bis. 

Ce taux de référence est corrigé dans les conditions prévues au IX. 

Pour les communes membres en 2011 d'un établissement public de coopération intercommunale soumis au régime 

fiscal prévu à l'article 1609 nonies C, le taux de référence relatif à l'année 2010 est le taux communal de cette 

même année. Ce taux de référence ne fait pas l'objet de la correction prévue au IX ; 

2. Pour les établissements publics de coopération intercommunale soumis au régime fiscal prévu à l'article 1609 

nonies C, le taux de référence relatif à l'année 2010 est la somme : 

a) D'une part, du taux intercommunal de l'année 2010 ; 

b) D'autre part, du taux départemental de taxe d'habitation appliqué en 2010 sur son territoire, déterminé, le cas 

échéant, dans les conditions prévues au V bis. 

Ce taux de référence est corrigé dans les conditions prévues au IX ; 

3. Pour les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité additionnelle, le taux de référence 

relatif à l'année 2010 est la somme : 

a) D'une part, du taux intercommunal de l'année 2010 ; 

b) D'autre part, d'une fraction du taux départemental de taxe d'habitation appliqué en 2010 sur le territoire de 

l'établissement public de coopération intercommunale, déterminé, le cas échéant, dans les conditions prévues au  

V bis. 

Ce taux de référence est corrigé dans les conditions prévues au IX. 

Corrélativement, pour les communes membres de ces établissements publics de coopération intercommunale en 

2011, le taux de référence relatif à l'année 2010 est la somme : 

c) D'une part, du taux communal de l'année 2010 ; 

d) D'autre part, de la fraction complémentaire du taux départemental de taxe d'habitation appliqué en 2010 sur le 

territoire de l'établissement public de coopération intercommunale, déterminé, le cas échéant, dans les conditions 

prévues au V bis. 

Ce taux de référence est corrigé dans les conditions prévues au IX. 

La fraction mentionnée au b est celle définie au huitième alinéa du 1° du 3 du I. Toutefois, pour les établissements 

publics de coopération intercommunale faisant application des dispositions du II de l'article 1609 quinquies C 

dans sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2009, cette fraction est égale au rapport, exprimé en pourcentage, 

entre, d'une part, la compensation relais versée à l'établissement public de coopération intercommunale en 

application des 1 et 2 du II de l'article 1640 B et, d'autre part, la somme de cette compensation relais et de celles 

versées aux communes en application de ces mêmes alinéas. 

La fraction complémentaire destinée aux communes membres d'un établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité additionnelle, mentionnée au d du présent 3, est le complémentaire à 100 % de la 

fraction définie au neuvième alinéa du 1° du 3 du I et celle destinée aux communes membres d'un établissement 

public de coopération intercommunale faisant application des dispositions du II de l'article 1609 quinquies C dans 

sa rédaction en vigueur au 31 décembre 2009 est le complémentaire à 100 % de la fraction définie à la seconde 

phrase du neuvième alinéa du présent 3. 

D. – Les taux de référence de taxe foncière sur les propriétés non bâties sont calculés de la manière suivante : 

1. Pour les communes membres en 2011 d'un établissement public de coopération intercommunale soumis au 

régime fiscal prévu à l'article 1609 nonies C, le taux de référence relatif à l'année 2010 est le taux communal de 

cette même année. Ce taux de référence ne fait pas l'objet de la correction prévue au IX. 

Pour les communes autres que celles visées au premier alinéa, le taux de référence relatif à l'année 2010 est le 

taux communal de cette même année. Ce taux de référence est corrigé dans les conditions prévues au IX ; 
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2. Pour les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre, le taux de référence relatif à 

l'année 2010 est le taux intercommunal de cette même année. Ce taux de référence est corrigé dans les conditions 

prévues au IX. 

 

V bis. – Pour l'application du V à des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 

dont le territoire se situe sur celui de plusieurs départements, le taux départemental 2010 à prendre en compte 

s'entend, pour chaque taxe, de la moyenne des taux départementaux 2010 concernés, pondérés par l'importance 

relative des bases notifiées aux départements au titre de l'année 2010 et situées dans le territoire de cet 

établissement public de coopération intercommunale. 

Pour l'application du V à des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le 

territoire se situe sur celui de plusieurs régions, le taux régional 2010 à prendre en compte s'entend, pour chaque 

taxe, de la moyenne des taux régionaux 2010 concernés, pondérés par l'importance relative des bases notifiées 

aux régions au titre de l'année 2010 et situées dans le territoire de cet établissement public de coopération 

intercommunale. 

 

VI. – A. – Les taux de référence définis au V sont également retenus pour l'application en 2011 des articles 1636 

B septies, 1636 B decies, 1638-0 bis, 1638 quater et 1638 quinquies et du second alinéa du III de l'article 1639 A. 

Lorsque ces articles mentionnent des taux moyens de l'année 2010, ceux-ci s'entendent des moyennes des taux de 

référence définis au V, les pondérations éventuellement utilisées pour le calcul de ces moyennes n'étant pas 

modifiées. 

Toutefois, pour l'application des quatrième, cinquième et sixième alinéas du II de l'article 1636 B decies, les taux 

moyens relatifs à l'année 2010 s'entendent, pour la cotisation foncière des entreprises, des moyennes des taux 

relais définis au I de l'article 1640 B et, pour la taxe d'habitation et les taxes foncières, des taux appliqués en 2010 

; pour l'application des II et III de l'article 1609 nonies C, du neuvième alinéa du I de l'article 1638-0 bis, des II et 

III du même article et du I de l'article 1638 quinquies, les taux moyens de cotisation foncière des entreprises 

relatifs à l'année 2010 s'entendent des moyennes des taux relais définis au I de l'article 1640 B, ces moyennes 

étant majorées puis corrigées conformément aux 2,5 et 6 du I pour déterminer le taux maximum de cotisation 

foncière des entreprises qui peut être voté en 2011. 

Les taux de référence définis au V ainsi que le deuxième alinéa du présent A sont également retenus pour 

l'application en 2012 du premier alinéa du 3° du II de l'article 1636 B decies et pour l'application en 2013 du 

second alinéa du même 3°. 

B. – Pour l'application, à compter de l'année 2011, des procédures de réduction des écarts de taux prévues au b du 

1° du III de l'article 1609 nonies C, à l'article 1638, au troisième alinéa du III de l'article 1638-0 bis et au I de 

l'article 1638 quater : 

1. Lorsque la période d'intégration des taux commence en 2010 et ne se termine pas en 2011, les écarts de taux 

résiduels 2010 sont calculés sur la base de taux de référence relatifs à l'année 2010 déterminés conformément au 

V ; les écarts ainsi recalculés sont, chaque année à compter de 2011, réduits par parts égales, en proportion du 

nombre d'années restant à courir jusqu'à l'application d'un taux unique ; 

2. Lorsque la période d'intégration des taux commence en 2011, les écarts de taux sont calculés à partir des taux 

de référence relatifs à l'année 2010 définis au I. 

C. – Pour les établissements publics de coopération intercommunale qui font application de l'article 1609 nonies 

C pour la première fois en 2011 ou qui avaient voté en 2010 des taux nuls pour la taxe d'habitation et les taxes 

foncières, le taux de référence défini au C du V est ajouté au taux de taxe d'habitation déterminé conformément 

aux deuxième et troisième alinéas du II du même article 1609 nonies C. 

 

VII. – Pour l'application au titre de l'année 2011 du 4° du II de l'article 1635 sexies, les taux de cotisation foncière 

des entreprises appliqués l'année précédente par l'ensemble des collectivités s'entendent des taux de référence 

définis au I pour ces collectivités. 

 

VIII. – Abrogé. 

 

IX. – Une correction des taux de référence est opérée : 

1° Pour les taux de taxe d'habitation des établissements publics de coopération intercommunale dotés d'une 

fiscalité propre ne faisant pas application de l'article 1609 nonies C, de leurs communes membres ainsi que des 
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communes n'appartenant pas en 2011 à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, 

en multipliant le taux de référence par 1,0340 ; 

2° Pour les taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties des établissements et communes visés au 1°, en 

multipliant les taux de référence par 1,0485 ; 

3° Pour les taux de taxe d'habitation des établissements publics de coopération intercommunale faisant application 

de l'article 1609 nonies C, en multipliant le taux de référence par 1,0340 puis en lui ajoutant la moyenne des taux 

communaux de taxe d'habitation applicables en 2010 dans les communes membres, pondérés par l'importance 

relative des bases de taxe d'habitation de ces communes telles qu'issues des rôles généraux établis au titre de 

l'année 2010 et multipliés par 0,0340 ; 

4° Pour les taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties des établissements visés au 3°, en multipliant le taux 

de référence par 1,0485 puis en lui ajoutant la moyenne des taux communaux de cette taxe applicables en 2010 

dans les communes membres, pondérés par l'importance relative des bases communales de cette même taxe telles 

qu'issues des rôles généraux établis au titre de l'année 2010 et multipliés par 0,0485 ; 

5° Pour les taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties des départements, en multipliant le taux de référence 

par 1,0485 puis en lui ajoutant la moyenne des taux communaux de cette taxe applicables en 2010 dans le 

département, pondérés par l'importance relative des bases communales de cette même taxe telles qu'issues des 

rôles généraux établis au titre de l'année 2010 et multipliés par 0,0485. 

Pour l'application du premier alinéa du présent 5°, le taux communal de taxe foncière sur les propriétés bâties est 

le cas échéant augmenté du taux de cette même taxe voté par l'établissement public de coopération 

intercommunale à fiscalité propre pour les impositions au titre de la même année. 

6° Il n'est procédé à aucune correction pour les taux de taxe d'habitation, de taxe foncière sur les propriétés bâties 

et de taxe foncière sur les propriétés non bâties des communes membres en 2011 des établissements visés au 3°. 

 

X. – Pour l'application des V et V bis aux communes, établissements publics de coopération intercommunale à 

fiscalité propre et départements dont le territoire se situe au moins en partie dans la région d'Ile-de-France, les 

taux régionaux de taxe foncière sur les propriétés bâties s'entendent des taux de l'année 2010 de la taxe 

additionnelle à la taxe foncière sur les propriétés bâties prévue à l'article 1599 quinquies dans sa rédaction en 

vigueur au 1er janvier 2010. 

 

 

2. Code général des collectivités territoriales 

Partie législative 

CINQUIÈME PARTIE : LA COOPÉRATION LOCALE  

LIVRE II : LA COOPÉRATION INTERCOMMUNALE 

TITRE Ier : ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE  

­ Article L. 5210-1 

    Création Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996 

 

    Le progrès de la coopération intercommunale se fonde sur la libre volonté des communes d'élaborer des projets 

communs de développement au sein de périmètres de solidarité. 

 

­ Article L. 5210-1-1 A 

    Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 44 

 

    Forment la catégorie des établissements publics de coopération intercommunale les syndicats de communes, 

les communautés de communes, les communautés urbaines, les communautés d'agglomération et les métropoles. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 

leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 

les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 

leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

­ Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 

indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés. 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 72 

Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 

à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est 

créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa. 

Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des compétences qui peuvent le 

mieux être mises en oeuvre à leur échelon. 

Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des conseils élus et disposent 

d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences. 

Dans les conditions prévues par la loi organique, et sauf lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice 

d'une liberté publique ou d'un droit constitutionnellement garanti, les collectivités territoriales ou leurs 

groupements peuvent, lorsque, selon le cas, la loi ou le règlement l'a prévu, déroger, à titre expérimental et pour 

un objet et une durée limités, aux dispositions législatives ou réglementaires qui régissent l'exercice de leurs 

compétences. 

Aucune collectivité territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 

compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut autoriser l'une d'entre elles ou 

un de leurs groupements à organiser les modalités de leur action commune. 

Dans les collectivités territoriales de la République, le représentant de l'État, représentant de chacun des membres 

du Gouvernement, a la charge des intérêts nationaux, du contrôle administratif et du respect des lois. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

Sur les principes d’égalité devant la loi et devant les charges publiques 

­ Décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000 - Loi relative à la solidarité et au renouvellement 

urbains 

41. Considérant qu'au regard de l'objet de l'article 55, qui est de favoriser un développement équilibré du logement 

social, et de la nature même de l'obligation instituée, le législateur a pu placer en dehors du champ d'application 

de cet article les communes non urbanisées, les communes isolées, ainsi que les petites communes ; 

42. Considérant que la région Ile-de-France est particulièrement urbanisée ; que cette différence de situation 

justifie que soient comprises dans le champ d'application de la loi les communes de cette région dont la population 

est au moins égale à 1 500 habitants, alors que le seuil retenu pour les autres régions est de 3 500 habitants ; 

43. Considérant qu'est inopérant le moyen tiré de ce que le prélèvement sur les ressources fiscales des communes 

prévu par l'article L. 302-7 nouveau romprait l'égalité entre contribuables, dès lors que ce prélèvement ne constitue 

pas un impôt local ; qu'au surplus, le dispositif mis en place prend en compte le potentiel fiscal par habitant de ces 

communes ; 

44. Considérant que manque en fait le moyen tiré d'une différence de traitement entre « bailleurs publics » et « 

bailleurs privés » dès lors que, comme il a été dit, les logements conventionnés appartenant à des personnes 

physiques ainsi qu'à des personnes morales de droit privé sont pris en compte dans le dispositif contesté ; 

45. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que doivent être rejetés les griefs tirés de diverses ruptures d'égalité 

; 

 

­ Décision n° 2013-323 QPC du 14 juin 2013 - Communauté de communes Monts d'Or Azergues 

[Répartition de la DCRTP et du FNGIR des communes et établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre lors de la modification du périmètre des établissements] 

6. Considérant, en premier lieu, que, lorsque les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre sont soumis au régime de la contribution économique territoriale unique, une attribution de compensation 

est versée aux communes membres de l'établissement en application du paragraphe V de l'article 1609 nonies C 

du code général des impôts ; que, par suite, les règles relatives à la répartition de la dotation de compensation de 

la réforme de la taxe professionnelle et du prélèvement ou du reversement du Fonds national de garantie 

individuelle des ressources entre des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont 

le périmètre est modifié affectent la libre administration des communes faisant partie de ces établissements publics 

de coopération intercommunale ;  

7. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a introduit un dispositif permettant de corriger la 

répartition des montants versés au titre de la dotation et des prélèvements ou reversements au titre du Fonds de 

garantie en cas d'évolution de la carte intercommunale ; qu'en prévoyant une modalité de calcul de cette nouvelle 

répartition fondée exclusivement sur la population des communes membres des établissements publics de 

coopération intercommunale, le législateur a retenu un critère qui n'a ni pour objet ni pour effet de restreindre les 

ressources de certaines communes concernées par la modification de périmètre des établissements publics de 

coopération intercommunale au point de dénaturer le principe de libre administration des collectivités 

territoriales ; que le grief tiré de la méconnaissance de la libre administration des collectivités territoriales doit 

être écarté ;  

8. Considérant, en deuxième lieu, que, pour déterminer le montant à répartir au titre de la dotation de compensation 

de la réforme de la taxe professionnelle et des prélèvements ou reversements au titre du Fonds national de garantie 

individuelle des ressources, il est procédé à une comparaison entre un « panier de recettes » antérieur à la réforme 

de la taxe professionnelle et un « panier de recettes » résultant de cette réforme ; que les communes et 

établissements publics de coopération intercommunale ne sont éligibles à la dotation que lorsque la différence 

entre les deux termes de la comparaison excède 50 000 euros ; que, pour garantir l'équilibre global du dispositif, 

le reversement au titre du Fonds de garantie est multiplié par un coefficient d'équilibrage ; que cette dotation et ce 

Fonds de garantie ne font l'objet d'aucune indexation ; qu'il résulte de ce qui précède qu'en instaurant, en faveur 

des communes et de leurs établissements publics de coopération intercommunale, les dispositifs de la dotation de 
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compensation de la réforme de la taxe professionnelle et du Fonds national de garantie individuelle des ressources, 

le législateur a entendu assurer aux communes un niveau de ressources voisin de celui précédant la réforme de la 

taxe professionnelle par la loi de finances pour 2010, sans pour autant garantir à chaque commune une 

compensation intégrale ; qu'en prévoyant des règles de répartition de la part de la dotation et du montant du 

prélèvement ou du reversement au titre du Fonds de garantie en cas de modification de périmètre, fusion, scission 

ou dissolution d'un ou plusieurs établissements publics de coopération intercommunale, le législateur a également 

entendu prendre en compte la situation particulière résultant des modifications de la carte de l'intercommunalité ; 

que le critère de répartition « au prorata de la population » est un critère objectif et rationnel pour effectuer la 

répartition de montants perçus au titre d'une dotation et de montants prélevés ou reversés au titre d'un fonds de 

répartition des ressources ; que ce critère est en lien avec les objectifs poursuivis par le législateur ; que l'utilisation 

de ce critère n'entraîne pas en elle-même de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  

9. Considérant, en troisième lieu, que, par la nouvelle rédaction des dispositions contestées introduite par le 

paragraphe V de l'article 44 de la loi de finances rectificative pour 2011 du 28 décembre 2011 susvisée, le 

législateur a établi une nouvelle règle de répartition des montants perçus au titre de la dotation et des montants 

prélevés ou reversés au titre du Fonds de garantie en cas de modification de périmètre des établissements publics 

de coopération intercommunale ; qu'il a prévu que cette répartition serait fondée sur les pertes fiscales 

effectivement constatées dans chacune des communes concernées par la modification de périmètre ; qu'il a 

toutefois réservé l'application de cette nouvelle règle aux établissements publics de coopération intercommunale 

dont le périmètre est modifié à compter du 1er janvier 2012 ; que, pour les établissements publics de coopération 

intercommunale dont le périmètre a été modifié au cours de l'année 2011, les bases de calcul de la dotation et des 

prélèvements ou reversements au titre du Fonds de garantie n'ont pas été modifiées ; que, pour ces établissements, 

le législateur n'a pas prévu une révision de la répartition arrêtée en application des dispositions contestées, y 

compris pour les dotations et prélèvements ou reversements au Fonds de garantie pour les années postérieures ;  

10. Considérant, toutefois, que le législateur a réservé le nouveau régime juridique prévu par la loi du 28 décembre 

2011 susvisée aux modifications de périmètre des établissements publics de coopération intercommunale 

intervenant à compter du 1er janvier 2012 ; qu'en conséquence, à compter de l'année 2012, la différence de 

traitement entre les établissements publics de coopération intercommunale repose uniquement sur la date à 

laquelle la modification de leur périmètre est intervenue et n'est pas limitée dans le temps ; que, s'il était loisible 

au législateur de procéder, dès 2012, à la substitution de nouveaux critères aux précédents critères qu'il avait 

retenus pour la répartition des montants de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle 

et des prélèvements ou reversements au titre du Fonds national de garantie individuelle des ressources en cas de 

modification de périmètre, fusion, scission ou dissolution d'un ou plusieurs établissements publics de coopération 

intercommunale et de laisser subsister à titre transitoire une différence de régime selon la date de cette 

modification, il ne pouvait, compte tenu de l'objet de cette dotation et de ce Fonds, laisser subsister une telle 

différence de façon pérenne, sans porter une atteinte caractérisée à l'égalité devant les charges publiques entre les 

communes et entre les établissements publics de coopération intercommunale ; que, par suite, les troisième à 

cinquième alinéas du paragraphe IV du 1.1 du 1 de l'article 78 de la loi de finances pour 2010, dans leur rédaction 

résultant de la loi de finances pour 2011 et les troisième à cinquième alinéas du paragraphe IV du 2.1 du 2 de 

l'article 78 de la loi de finances pour 2010 précitée doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2019-796 DC du 27 décembre 2019 - Loi de finances pour 2020 

19. L'article 34 de la Constitution réserve au législateur la détermination des principes fondamentaux de la libre 

administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources. En vertu du troisième 

alinéa de l'article 72 de la Constitution, « dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent 

librement par des conseils élus ».  

20. Aux termes des trois premiers alinéas de l'article 72-2 de la Constitution : « Les collectivités territoriales 

bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi. - Elles peuvent 

recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en fixer l'assiette et 

le taux dans les limites qu'elle détermine. - Les recettes fiscales et les autres ressources propres des collectivités 

territoriales représentent, pour chaque catégorie de collectivités, une part déterminante de l'ensemble de leurs 

ressources ». L'article L.O. 1114-2 du code général des collectivités territoriales définit, au sens du troisième 

alinéa de l'article 72-2 de la Constitution, la notion de « ressources propres des collectivités territoriales ». Il 

prévoit que ces ressources « sont constituées du produit des impositions de toutes natures dont la loi les autorise 

à fixer l'assiette, le taux ou le tarif, ou dont elle détermine, par collectivité, le taux ou une part locale d'assiette ». 

Il ressort de la combinaison de ces dispositions que les recettes fiscales qui entrent dans la catégorie des ressources 

propres des collectivités territoriales s'entendent, au sens de l'article 72-2 de la Constitution, du produit des 
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impositions de toutes natures non seulement lorsque la loi autorise ces collectivités à en fixer l'assiette, le taux ou 

le tarif ou qu'elle en détermine, par collectivité, le taux ou une part locale d'assiette, mais encore lorsqu'elle procède 

à une répartition de ces recettes fiscales au sein d'une catégorie de collectivités territoriales.  

21. La loi de finances du 30 décembre 2017 a instauré un dégrèvement, pris en charge par l'État, de la taxe 

d'habitation perçue par les communes et leurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre. Ce dégrèvement, calculé à partir des taux d'imposition à la taxe d'habitation due au titre de 2017, vise, en 

s'ajoutant aux dégrèvements et exonérations déjà existants, à dispenser progressivement, d'ici 2020, près de 80 % 

des redevables de l'acquittement de cette taxe au titre de leur résidence principale. L'article 16 de la loi déférée 

modifie les modalités de détermination du montant de ce dégrèvement pour 2020 afin de neutraliser, pour les 

contribuables en bénéficiant, les effets d'une éventuelle hausse du taux de cette taxe en 2018 ou 2019. Ainsi, le 

montant du dégrèvement est, en application de l'article 1414 C du code général des impôts tel que modifié par le 

2 ° du A du paragraphe I de l'article 16, calculé en fonction de la cotisation de taxe d'habitation de l'année 

d'imposition. Par ailleurs, en application du 3 ° du 1 du H du paragraphe I de l'article 16 et du 1 ° du 2 du même 

H, pour les impositions au titre de 2020, les taux et les montants d'abattements de taxe d'habitation sont égaux à 

ceux appliqués en 2019.  

22. Toutefois, le législateur a souhaité que les communes et leurs établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre ayant augmenté le taux de la taxe d'habitation en 2018 ou en 2019 ne bénéficient 

plus du produit de cette hausse en 2020. Par conséquent, le 1 du K du paragraphe VI dispose que, lorsque le 

produit de la taxe d'habitation des contribuables dégrevés, au titre de 2020, calculé en appliquant le taux de 2019, 

excède le produit de cette même taxe calculé en appliquant le taux de 2017, l'État prélève la différence sur 

l'attribution des taxes et impositions perçues pour le compte des communes.  

23. En premier lieu, la perte pour l'année 2020 de la part du produit de la taxe d'habitation correspondant aux 

hausses de son taux intervenues en 2018 ou 2019 représente environ cent millions d'euros, soit 0,1 % de leurs 

recettes de fonctionnement. Cette réduction de leurs ressources n'est pas d'une ampleur de nature à entraîner une 

atteinte aux exigences constitutionnelles résultant des articles 72 et 72-2 de la Constitution.  

24. En deuxième lieu, aucune exigence constitutionnelle n'impose que la suppression ou la réduction d'une recette 

fiscale perçue par des collectivités territoriales soit compensée par l'allocation d'un montant de recettes 

comparable.  

25. En troisième lieu, pour l'imposition au titre de l'année 2020, la perte pour les communes comme pour les 

établissements publics de coopération intercommunale du produit de la taxe d'habitation est compensée par l'État 

en prenant en compte le taux de cette taxe appliqué en 2017 sans tenir compte des hausses et baisses intervenues 

depuis lors. Par conséquent, dans l'hypothèse où des communes et leur établissement public de coopération 

intercommunale auraient procédé en 2018 ou 2019 à un transfert de fiscalité se traduisant par des baisses et hausses 

corrélées du taux de la taxe d'habitation, ce transfert de fiscalité entre les communes et leur établissement public 

de coopération intercommunale serait sans influence sur le montant global de la compensation attribué à 

l'ensemble de ces collectivités territoriales en 2020.  

26. En dernier lieu, la loi déférée a pu valablement poser la règle selon laquelle le taux de la taxe d'habitation pour 

2020 est gelé au niveau de celui de 2019 afin de stabiliser la situation fiscale des contribuables pendant la suite 

de la réforme.  

27. Il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des principes de libre administration et 

d'autonomie financière des collectivités territoriales doivent être écartés.  

 

­ Décision n° 2021-907 QPC du 14 mai 2021 - M. Stéphane R. et autre [Impossibilité de déduire la 

pension versée à un descendant mineur pris en compte dans la détermination du quotient familial 

du débiteur] 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges publiques : 

5. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 

publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 

également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la Constitution, 

il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 

caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En 

particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et 

rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture 

caractérisée de l'égalité devant les charges publiques. 
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6. L'article 194 du code général des impôts détermine le nombre de parts de quotient familial à prendre en 

considération, pour la division du revenu imposable, en fonction de la situation et des charges de famille du 

contribuable. En cas de divorce, d'imposition séparée des époux ou des partenaires d'un pacte civil de solidarité, 

de rupture de ce pacte ou de séparation de fait, l'enfant mineur est considéré comme étant à la charge du parent 

chez lequel il réside à titre principal et lui ouvre droit à une majoration de quotient familial. L'enfant mineur en 

résidence alternée au domicile de chacun de ses parents séparés ou divorcés est, sauf disposition contraire, réputé 

être à la charge égale de l'un et l'autre. En ce cas, la majoration de quotient familial à laquelle l'enfant ouvre droit 

est attribuée pour moitié à chacun des parents. 

7. En application du premier alinéa du 2 ° du paragraphe II de l'article 156 du code général des impôts, la pension 

alimentaire versée à un enfant mineur est déductible du revenu global. Les dispositions contestées prévoient 

toutefois que cette pension n'est pas déductible lorsque l'enfant est pris en compte pour la détermination du 

quotient familial du débiteur de la pension. 

8. Le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de décision de même nature que celui 

du Parlement. Il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le législateur auraient pu être atteints par 

d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif 

visé. 

9. En premier lieu, d'une part, l'attribution d'une majoration de quotient familial au titre d'un enfant atténue la 

progressivité de l'impôt sur le revenu d'un contribuable en fonction de sa situation et de ses charges de famille. 

D'autre part, la déduction d'une pension alimentaire versée à un enfant mineur prend en compte, dans la 

détermination du revenu imposable, les sommes versées par un parent pour la contribution à l'entretien et 

l'éducation d'un enfant. Dès lors, en refusant la déduction d'une pension lorsque le parent débiteur bénéficie déjà 

d'une majoration de quotient familial au titre du même enfant, le législateur a entendu éviter un cumul d'avantages 

fiscaux ayant le même objet. 

10. En second lieu, si le parent qui a la charge partagée d'un enfant en résidence alternée ne peut pas, le cas 

échéant, déduire de ses revenus la pension alimentaire qu'il verse à l'autre parent, il bénéficie, en tout état de cause, 

de la moitié de la majoration de quotient familial. 

11. Par conséquent, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant les charges 

publiques. 

- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 

12. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 

punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 

différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 

différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit.  

13. En premier lieu, le législateur a entendu prendre en compte fiscalement la contribution d'un parent à l'entretien 

et l'éducation d'un enfant soit par la déduction de ses revenus de la pension qu'il verse à l'autre parent lorsque 

l'enfant a sa résidence principale chez ce dernier, soit par une majoration de son quotient familial quand il 

s'acquitte directement des dépenses nécessaires à l'entretien et à l'éducation de l'enfant qu'il accueille à son 

domicile de manière principale ou qu'il s'en acquitte directement pour moitié avec l'autre parent lorsqu'il accueille 

l'enfant de manière alternée.  

14. Or, le parent dont l'enfant réside principalement ou de manière alternée à son domicile contribue de manière 

différente à l'entretien et l'éducation de l'enfant que le parent dont l'enfant réside de manière principale chez l'autre 

parent et à qui il verse une pension alimentaire qu'il peut déduire de son revenu.  

15. Dès lors, en attribuant une majoration de quotient familial au parent ayant son enfant en résidence principale 

ou alternée sans lui permettre, le cas échéant, de déduire la pension alimentaire qu'il verse à l'autre parent, le 

législateur a établi une différence de traitement fondée sur une différence de situation en rapport direct avec l'objet 

de la loi.  

16. Au demeurant, ni la majoration de quotient familial ni la déduction d'une pension alimentaire n'ont pour objet 

d'attribuer un avantage fiscal qui compenserait exactement l'ensemble des dépenses engagées par un parent pour 

l'entretien et l'éducation d'un enfant.  

17. En deuxième lieu, si, en règle générale, le principe d'égalité devant la loi impose de traiter de la même façon 

des personnes qui se trouvent dans la même situation, il n'en résulte pas pour autant qu'il oblige à traiter 

différemment des personnes se trouvant dans des situations différentes. Les dispositions contestées ne créent, 

s'agissant de la prise en compte fiscale de la contribution à l'entretien et à l'éducation d'un enfant, aucune différence 

de traitement entre un parent dont l'enfant réside principalement à son domicile et un parent dont l'enfant y réside 

de manière alternée dès lors que ni l'un ni l'autre ne peut déduire la pension alimentaire que, le cas échéant, il 

verse à l'autre parent.  
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18. En dernier lieu, si la pension alimentaire versée par le parent d'un enfant en résidence alternée n'est pas 

imposable entre les mains du parent qui la reçoit, cette circonstance ne résulte pas des dispositions contestées mais 

de l'article 80 septies du code général des impôts.  

19. Dès lors, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'égalité devant la loi.  

 

­ Décision n° 2021-943 QPC du 21 octobre 2021 - Commune du Port [Exclusion des communes 

d'outre-mer de la faculté de majorer les indemnités de fonction des élus municipaux des communes 

attributaires de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale] 

3. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 

façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 

que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 

qui l'établit.  

4. Aux termes du premier alinéa de l'article 73 de la Constitution : « Dans les départements et les régions d'outre-

mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux 

caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités ».  

5. L'article L. 2123-22 du code général des collectivités territoriales énumère les cas dans lesquels les conseils 

municipaux de certaines communes ont la possibilité de voter une majoration des indemnités de fonction versées 

à leurs élus. Les dispositions contestées confèrent une telle possibilité aux communes qui ont été attributaires de 

la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale, au cours de l'un au moins des trois exercices précédents. 

Cette dotation ne pouvant être versée qu'aux communes situées en métropole, ces dispositions instituent ainsi une 

différence de traitement entre les élus de ces communes et ceux des communes d'outre-mer.  

6. Il résulte des travaux parlementaires qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu 

permettre aux communes confrontées à des difficultés particulières de développement social de compenser, par 

une majoration de leurs indemnités de fonction, les contraintes et sujétions auxquelles sont soumis, de ce fait, 

leurs élus.  

7. Or, au regard de cet objet, il n'y a pas de différence de situation entre les élus des communes de métropole et 

ceux des communes d'outre-mer, qui peuvent tous être soumis à des sujétions résultant de telles difficultés 

sociales. La différence de traitement contestée, qui n'est pas non plus justifiée par un motif d'intérêt général ou 

par des caractéristiques et contraintes particulières aux collectivités d'outre-mer, est donc contraire au principe 

d'égalité devant la loi.  

8. Par conséquent, le 5 ° de l'article L. 2123-22 du code général des collectivités territoriales doit être déclaré 

contraire à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2021-982 QPC du 17 mars 2022 - Commune de la Trinité [Modalités de compensation 

de la suppression de la taxe d'habitation pour certaines communes membres d'un syndicat de 

communes] 

8. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 

publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 

également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En particulier, pour assurer le respect du 

principe d'égalité, le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des 

buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant 

les charges publiques.  

9. En application de l'article L. 5212-20 du code général des collectivités territoriales, un syndicat de communes 

est financé par une contribution obligatoire versée sous la forme soit d'une dotation budgétaire de la commune 

associée, soit d'une contribution fiscalisée résultant de l'affectation d'une part du produit d'impôts locaux, dont 

celui de la taxe d'habitation. Dans ce dernier cas, le paragraphe III de l'article 1636 B octies du code général des 

impôts prévoit que le produit à recouvrer dans la commune est réparti entre ces impositions proportionnellement 

aux recettes que chacune procurerait à la commune en appliquant les taux de l'année précédente aux bases de 

l'année d'imposition.  

10. L'article 16 de la loi du 29 décembre 2019 prévoit la suppression progressive de la taxe d'habitation due au 

titre de la résidence principale pour tous les contribuables à compter de 2023. Afin de compenser cette suppression 

pour les communes, il leur transfère la part de taxe foncière sur les propriétés bâties antérieurement perçue par les 
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départements. Il institue également un mécanisme correcteur pour que le produit ainsi transféré corresponde au 

montant du produit de la taxe d'habitation perdu par chaque commune.  

11. Les dispositions contestées prévoient que, pour déterminer ce montant, le mécanisme correcteur prend en 

compte le produit de la taxe d'habitation sur les résidences principales perçu par chaque commune, calculé en 

appliquant à la base imposable constatée en 2020 le taux communal de taxe d'habitation de 2017.  

12. Il résulte des travaux parlementaires que, en instaurant ce mécanisme correcteur, le législateur a entendu 

compenser intégralement le produit de la taxe d'habitation perdu par les communes et assurer ainsi que la 

suppression de cette taxe ne se répercute pas sur d'autres impôts locaux au détriment du pouvoir d'achat des 

contribuables communaux que la réforme visait à améliorer par cette suppression.  

13. Or, en prévoyant que le produit de la taxe d'habitation à compenser à une commune est déterminé par 

l'application de son taux communal à la base imposable, les dispositions contestées n'incluent pas le produit de la 

part de taxe affecté au syndicat de communes au titre de sa contribution lorsque la commune a choisi de financer 

le syndicat par une contribution fiscalisée.  

14. Ainsi, ces dispositions ont pour effet de priver les seules communes qui affectaient une part de leur taxe 

d'habitation à un syndicat de communes du bénéfice d'une compensation intégrale de la taxe d'habitation levée 

sur leur territoire. Il en résulte que ces communes doivent contribuer au financement du syndicat soit au moyen 

d'une dotation budgétaire, soit par l'augmentation du montant des autres impositions acquittées par le contribuable 

local et affectées au syndicat, en méconnaissance pour ces communes et pour leurs contribuables de l'objectif 

poursuivi par le législateur.  

15. Dès lors, compte tenu de cet objectif qu'il s'est assigné, le législateur a méconnu, par les dispositions 

contestées, le principe d'égalité devant les charges publiques. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, 

ces dispositions doivent donc être déclarées contraires à la Constitution.  

 

 


